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Qu’est-ce que le financement climatique ?
Le financement climatique est le financement des actions ou des 
projets qui ont un effet mesurable sur le changement climatique 
à travers l’atténuation ou l’adaptation. Le financement climatique 
englobe le processus de sécurisation des flux financiers, mais 
aussi la prise en compte des conditions favorables, notamment 
la gouvernance, la hiérarchisation des projets, la préparation des 
projets, etc.
Au niveau local ou infranational, le financement climatique couvre 
la plupart des secteurs des interventions municipales et urbaines 
qui ont un impact sur l’atténuation ou l’adaptation. Il peut s’agir, 
par exemple, de l’énergie durable, de la gestion des déchets et de 
l’économie circulaire, du transport durable, de l’approvisionnement 
en eau, du traitement des eaux usées et de la sensibilisation.

Objectif du guide
Le Guide du Financement Climatique (Guide) suggère des moyens de 
faciliter le financement des projets identifiés dans les Plans d’Action 
pour l’Accès à l’Energie Durable et le Climat (PAAEDC) et des actions 
climatiques autonomes similaires situées à la frontière d’entités 
infranationales (villes, municipalités, villages, régions, unions de 
municipalités, etc.) et qui sont dirigées ou promues par les autorités 
locales ou par les autorités centrales.
Les utilisateurs cibles du guide sont les autorités nationales et locales 
des pays bénéficiaires de Clima-Med (Égypte, Jordanie, Israël, Liban, 
Maroc et Tunisie), qui proposent des applications et des modèles 
de financement de projets mettant l’accent sur le renforcement de 
l’implication du secteur privé.
Ce document de base propose des éléments de réussite et 
des recommandations communs aux sept pays. Étant donné 
que leurs conditions et leurs besoins spécifiques diffèrent, des 
aspects d’applicabilité supplémentaires sont inclus dans l’annexe 
“ Conditions-cadres pour le financement climatique “, spécifique à 
chaque pays.

Contenu du guide
La  section 1 présente brièvement l’état de la finance climatique. Elle 
est suivie d’une discussion et d’une orientation sur le financement 
local du climat dans de nombreux domaines d’action du financement 
du climat.

La section 2 traite des actions au niveau national pour permettre 
le financement local du climat, couvrant (i) les politiques et 
réglementations nationales appliquées pour permettre le 
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financement local du climat ; (ii) le renforcement du rôle des banques nationales de 
développement en tant qu’acteurs intermédiaires pour canaliser les fonds vers les 
villes afin de financer leurs actions climatiques ; (iii) le soutien à l’établissement et 
aux opérations du modèle super-ESCO pour soutenir l’action climatique locale ; et (iv) 
l’intégration de critères verts et climatiques dans les concessions et les PPP.

La section 3  traite des stratégies des autorités locales pour le financement des actions 
de PAAEDCs, couvrant (i) les meilleures pratiques pour intégrer la mise en œuvre des 
PAAEDCs dans les marchés publics écologiques ; (ii) l’apport d’actifs par les villes au 
lieu d’espèces dans les PPP, et (iii) le financement participatif (crowdfunding) pour le 
changement climatique.

La section 4 aborde l’approche proposée par Clima-Med pour établir un mécanisme 
d’appui au PAAEDC (MAP) pour chaque pays en tant qu’instrument national pour 
soutenir la préparation et le financement des PAAEDCs.

La        section      5       traite    des     moyens     de      renforcer     la    coopération      avec      les      institutions       financières.

Chacune des sections, de la section 2 à la section 5, comprend une présentation des :
- Modalités et arrangements appliqués dans le domaine spécifique abordé.
-	Facteurs de réussite/conditions favorables/recommandations à appliquer 

dans les pays.
-	Exemples de réussite et des exemples ou approches applicables.

Annexes
Sept annexes complètent ce guide, chacune pour l’un des pays partenaires :  Jordanie, 
Égypte, Israël, Liban, Maroc, Palestine et Tunisie, y compris une vue d’ensemble 
des “conditions-cadres pour le financement climatique”, présentant un ensemble 
sélectionné des règles, réglementations, structures et exemples pertinents pour 
l’effort global d’augmentation du financement climatique dans le pays. 
Les informations incluses dans chaque annexe sont destinées à guider les actions de 
financement climatique en général et, plus spécifiquement, à améliorer la planification 
et la mise en œuvre des recommandations du Guide Clima-Med sur le financement 
climatique.

Documents Clima-Med complétant le Guide
Le Guide complète les recommandations en matière de financement climatique 
présentées dans les documents des Stratégies d’Action Climatique (CAS) des pays 
préparés par Clima-Med. Il est lié à l’ensemble des projets prescrits dans les PAAEDCs, 
préparés par CES-MED et Clima-Med, et d’autres mentionnés dans deux documents 
de travail : (i) le rapport “ Développement de modèles de financement pilotes pour les 
projets des PAAEDCs “ et (ii) le rapport “ Analyse des modèles de financement de sept 
projets pilotes “.

L’équipe de Clima-Med et le Centre Commun de Recherche de la Commission européenne 
(CCR) ont collaboré pour la préparation de ce Guide. Dans le cadre de cette collaboration, 
le CCR a fourni des éléments de recommandations sur le financement du climat au niveau 
mondial qui ont été utilisés dans le document.
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Les villes représentent plus de 65 % de la 
consommation d’énergie et plus de 70 % des 
émissions de CO2 . 
Cette note introductive présente les grandes lignes de la situation du financement 
climatique dans les pays affiliés à Clima-Med dans le sud de la Méditerranée 
(dénommée “Région” dans ce document) en termes de besoin fondamental de 
mobiliser les fonds pour les actions climatiques dans le cadre des plans de 
développement locaux ; les limites des flux de fonds climatiques internationaux ; 
les principales sources et formes de financement infranational aux villes par des 
autorités nationales, et les obstacles critiques qui limitent son flux, y compris la 
capacité limitée des autorités locales (AL) à financer et à contracter des prêts pour 
les actions climatiques, la restriction de la volonté d’investissement, et la difficulté 
d’identifier et de structurer les opportunités d’investissement.

1.1. Mobiliser le financement 
climatique local

[1] https://www.c40.org/why_cities
[2] Climate Policy Initiative. (2021). The State of Cities Climate Finance.

À l’échelle mondiale, les villes 
représentent plus de 65 % de la 
consommation d’énergie et plus de 
70 % des émissions de CO2[1]. Elles 
sont extrêmement vulnérables au 
changement climatique, plus de 70 
% de ces villes subissant déjà les 
effets du changement climatique 
sur leurs citoyens[2]. En effet, il est 
estimé que 50 à 80 % des possibilités 
d’atténuation du changement climatique 
doivent être mises en œuvre au niveau 
local, étant donné que les secteurs 
critiques connexes tels que l’eau et 
l’assainissement, les déchets, les 

transports et les problèmes liés au parc 
immobilier sont gérés ou contrôlés en 
totalité ou en partie par des institutions 
locales. Il en va de même pour les mesures 
d’adaptation au changement climatique 
et de résilience aux catastrophes, telles 
que les infrastructures urbaines vertes 
et bleues, la prévention des inondations, 
etc. Il est donc essentiel de consolider 
la capacité institutionnelle et financière 
des autorités locales à faire face aux 
pressions et aux impacts induits par 
le changement climatique sur les 
villes afin d’entreprendre des mesures 
d’atténuation et d’adaptation.

Selon une estimation annoncée par 
la Convention mondiale des maires 
(GCoM), des milliers de milliards de 
dollars seront nécessaires pour aider à 
construire des infrastructures à faibles 
émissions et résistantes au changement 
climatique dans les villes. De nouvelles 
facilités et solutions de financement 
sont donc essentielles pour répondre à 
l’opportunité croissante d’investissement 
au niveau local. 

Formes et sources de financement 
infranational appliquées par les autorités 
nationales : Le financement infranational 
ou le financement d’actions climatiques 
dans les villes - principalement par les 
autorités nationales - peut prendre la forme 
de subventions directes ou indirectes 
d’une part et d’instruments financiers 
d’autre part, y compris des lignes de 
crédit spécialisées par des intermédiaires 
financiers, des prêts commerciaux, des 
garanties, des cofinancements ou d’autres 
instruments de capitaux propres destinés 
aux gouvernements infranationaux ou 
aux autorités locales. Le financement 
infranational est appliqué par des 
financements récurrents ou des transferts 
basés sur des projets. Le financement 
récurrent peut se faire par des transferts de 
fonds intergouvernementaux, complétant 
les recettes des villes (du budget de la 
ville ou d’autres). Les transferts basés sur 
des projets peuvent être des transferts 
de subventions, des emprunts auprès 
de fonds publics spéciaux pour les 
gouvernements infranationaux et des 
partenariats public-privé (PPP).
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1.2. Principaux obstacles 
au financement 
climatique infranational
Les obstacles principaux qui limitent le 
financement de l’action climatique dans les 
pays du sud de la Méditerranée peuvent 
être regroupés sous trois problèmes 
principaux avec un large éventail de 
problèmes multicausaux, interconnectés 
et liés qui sont également abordés dans 
les sections pertinentes du guide.

•	 L’aptitude limitée des autorités locales 
à financer les mesures d’atténuation et 
d’adaptation

Bien que partageant des rôles et des 
mandats similaires, la capacité d’action 
climatique des autorités locales dépend de 
nombreux facteurs. 

En général, les autorités locales des pays 
bénéficiaires de Clima-Med ont besoin 
de plus de savoir-faire et de structures 
juridiques et administratives non adaptées 
qui leur permettraient de mettre en place 
et de financer de manière compétente et 
avec des recettes suffisantes des actions 
en faveur du climat et des interventions 
en faveur de l’ensemble des villes. En 
parallèle, les autorités locales souffrent 
d’un manque de solvabilité et de restrictions 
légales pour contracter des prêts directs.

•	 Une volonté d’investissement 
insuffisante pour débloquer les 
réserves des projets

Tandis qu’un nombre croissant de villes de 
la région développent des plans d’action 
sur le climat et établissent et suivent leurs 
contributions déterminées localement 
(associées aux contributions déterminées 

au niveau national), elles manquent 
généralement de recettes et de capacités 
pour transformer ces plans en projets 
structurés d’une maturité suffisante 
avec des plans d’affaires solides. Par 
conséquent, il est encore nécessaire 
d’inclure des réserves solides de projets 
d’infrastructures à faible émission de 
carbone et résilientes au changement 
climatique, ayant une maturité suffisante et 
prêtes à être présentées aux investisseurs.

•	 Difficulté à identifier et à structurer les 
possibilités d’investissement dans le 
domaine du climat

Le nombre limité des projets liés au 
changement climatique bancables peut 
être attribué à la difficulté de structurer 
les opportunités d’investissement dans le 
domaine du climat en projets bancables. 
Cela constitue à son tour une contrainte 
pour le développement d’un marché 
dynamique et efficace pour le financement 
de projets verts et liés au changement 
climatique. Cette situation réduit la capacité 
des institutions financières à développer 
le financement durable et climatique dans 
la région. 

De plus, le faible niveau d’investissement 
privé dans les projets liés au changement 
climatique est dû à la nature de leur 
profil risque/rendement. Ceci est 
particulièrement vrai pour les projets 
d’adaptation au changement climatique 
qui nécessitent souvent des flux de 
revenus plus importants. La plupart de ces 
projets sont à forte intensité de capital et 
le niveau de risque est très élevé. En outre, 
les ressources humaines et le savoir-faire 
technique limités entravent la formation 
du marché et l’investissement privé. 



ACTIONS AU NIVEAU NATIONAL 
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Cette section aborde les différentes formes de financement infranational pilotées 
par les États et susceptibles d’affecter le financement de l’action climatique. Les 
modalités et les accords de financement infranational actuellement appliqués 
sont d’abord évoqués. Ensuite, les principaux obstacles liés aux politiques et aux 
réglementations sont identifiés. Le chapitre inclut également les facteurs de réussite 
pour consolider les mécanismes de financement infranational du climat adaptés à 
chaque pays. Enfin, le chapitre contient des recommandations sur les mesures à 
prendre par les autorités nationales pour améliorer le financement climatique local.

Politiques de 
facilitation 

Intégrer des critères 
verts dans les 

concessions et les 
marchés publics

Introduire un modèle 
super-ESCO pour 
l’action climatique 

locale

Améliorer le taux des 
banques nationales 
de développement

Actions 
au niveau 

national pour 
le financement 

climatique

Différentes perspectives d’actions au niveau national 
pour le financement climatique

2.1.	 Politiques et 
réglementations nationales 
pour favoriser le financement 
climatique des villes

2.1.1.  Modalités et arrangements

Une grande partie du financement 
de l’action climatique dans les villes 
est assurée par les institutions du 
gouvernement central (par exemple, 
les ministères), car la plupart des pays 
utilisent les transferts financiers des 
institutions nationales pour soutenir les 
infrastructures infranationales, telles 
que le logement, les établissements 
de santé, les écoles, les routes et 
l’infrastructure de l’eau. Des transferts 
similaires seraient également 
applicables et pourraient soutenir les 
projets des PAAEDC set d’autres actions 
locales similaires en faveur du climat. 

Des politiques et des mesures adaptées 
aux pays peuvent consolider le rôle 
des autorités locales et accroître leurs 
capacités à collecter et à gérer des fonds 
pour des actions climatiques afin non 
seulement d’ouvrir la voie à des projets 
autonomes, mais aussi de promouvoir 
un système national de financement 
climatique solide qui renforce la capacité 
des autorités locales à mettre en œuvre 
des projets concrets. Les applications 
de ces systèmes peuvent intégrer ou 
faire partie du Mécanisme d’appui au 
PAAEDC (MAP) proposé.

Les mesures recommandées pour 
faciliter le financement infranational 
peuvent inclure le renforcement du rôle, 
de la capacité et de la capitalisation des 
banques nationales de développement; 
la conception ou la facilitation de 
propositions de modèles d’entreprise 
pour des projets pilotes; la création de 
sociétés super-ESCO pour coordonner 
les sociétés ESCO individuelles et 
donc attirer des capitaux privés dans 
le secteur de l’efficacité énergétique; 
et l’intégration de critères verts et 
climatiques dans les PPPs. 

Les finances infranationales varient en 
fonction du type de financement :

-	Financement récurrent, généralement 
à partir des recettes propres,

-	Transferts intergouvernementaux de 
fonds du gouvernement central,

-	Transferts basés sur des projets,

-	Subventions directes ou indirectes,

-	Lignes de crédit (mises en œuvre 
par des intermédiaires financiers) 
débouchant sur des prêts,

-	Subventions de contrepartie,

-	Prêt de contrepartie,

-	Garanties financières,

-	Et autres formes de capitaux 
propres pour les gouvernements 
infranationaux et leurs entités 
a s s o c i é e s .
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L’octroi de prêts de contrepartie 
est relativement limité dans 
des nombreux pays et se fait 
généralement par des actions 
intermédiaires d’entités du 
secteur privé ou par des PPPs. 

En outre, le financement infranational 
peut s’accompagner d’une assistance 
technique pour la définition des priorités, 
la préparation ou la mise en œuvre des 
projets, ainsi que d’autres formes de 
renforcement des capacités qui aident 
les autorités locales à progresser 
dans la mise en œuvre de leurs plans 
d’action pour l’environnement et le 
développement durable. Le renforcement 
des capacités aide l’administration 
infranationale à consolider la discipline 
fiscale requise pour gérer le prêt (y 
compris la génération des recettes 
locales pour le remboursement). Cela 
a permis à la collectivité de suivre 
une trajectoire de solvabilité qui peut 
s’améliorer progressivement. 

Les transferts financiers infranationaux 
peuvent également encourager les 
gouvernements infranationaux à 
améliorer leurs capacités et à consolider 
leur gouvernance. Par ailleurs, les 
financements sont généralement 
fournis par des banques nationales 

de développement ou d’autres 
intermédiaires financiers privés à des 
conditions préférentielles (taux d’intérêt, 
délai de grâce, garantie, etc.). Lorsque la 
loi l’autorise, les prêts sont accordés aux 
conditions du marché par des institutions 
financières privées. 

La structure de financement dépend 
d’abord du type de projet proposé. Il s’agit 
soit d’un projet générateur de revenus 
(par exemple, décharge, parc automobile 
propre), soit d’un projet qui ne génère pas 
de revenus financièrement pertinents 
(projets d’adaptation au changement 
climatique). La deuxième problématique 
affectant la structure est la solvabilité 
de l’administration infranationale. 

Les entités capables de transférer des 
financements infranationaux peuvent 
être des concessions ou des institutions 
de financement du développement 
(par exemple, la Caisse des Dépôts et 
Consignation) conçues spécifiquement 
à cette fin.

Exemples d’obstacles politiques et réglementaires qui entravent la 
capacité des autorités locales à accéder au financement climatique

La capacité institutionnelle limitée des 
agences nationales de mise en œuvre à 
mener l’action climatique

La capacité relativement faible et la 
gouvernance globale des agences 
de mise en œuvre (par exemple, les 
ministères, les agences, etc.) peuvent 
limiter l’accès des finances climatiques 
privées et publiques disponibles au 
niveau national et international au profit 
des autorités locales ou des projets 
tels que ceux inclus dans les PAAEDCs. 
La faiblesse de la gouvernance 
comprend des aspects tels que le 
manque d’ensembles de données 
fiables et cohérentes nécessaires à la 
planification (par exemple, les émissions 
de carbone, les menaces de changement 
climatique) ; des mécanismes de 
coordination institutionnelle nationaux-
locaux inefficaces, des systèmes 
sous-développés (ou manquants) 
pour la mesure, la notification et la 
vérification (MRV), en particulier par 
les autorités locales ; le manque de 
personnel au niveau national et local 
capable d’élaborer des propositions 
de financement et de communiquer de 
manière adéquate sur les risques (et les 
opportunités) liés au climat entre les 
villes et les autorités nationales.

Manque de données, de normes et de 
définitions liées à l’action climatique

Le manque de données cohérentes et de 
bonne qualité et l’absence de mesures, 
de normes de classification (telles que 
la définition des investissements verts), 

de définitions et de méthodologies 
communes sont des obstacles à la 
promotion de la finance durable en 
général et de la finance urbaine pour le 
climat. Ces éléments sont nécessaires 
pour s’adapter efficacement aux risques 
liés aux entreprises ou pour tirer parti 
des opportunités. Les opportunités 
d’investissement spécifiques au 
climat échoueront dans les processus 
d’évaluation des risques et de prise 
de décision en matière de diligence 
raisonnable. Les investisseurs ont 
besoin d’informations bien structurées 
pour prendre des décisions éclairées 
et établir des partenariats avec les 
autorités locales. 

Déséquilibres entre la diminution des 
recettes et les dépenses publiques 
liées au climat

La nécessité d’équilibrer les dépenses 
publiques et les recettes fiscales 
aux niveaux national et local est 
primordiale pour la durabilité et la 
stabilité fiscales dans de nombreux 
pays. Cela représente un défi, même 
dans les périodes les plus favorables. 
Cependant, avec le changement 
climatique, les gouvernements seront 
confrontés à une forte pression pour 
augmenter les dépenses publiques 
destinées à l’atténuation, à l’adaptation 
et aux urgences liées aux catastrophes, 
telles que l’aide aux ménages sinistrés 
et la reconstruction des infrastructures. 
Dans le même temps, le changement 
climatique affectera également 
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différents secteurs de l’économie, tels 
que l’agriculture, le tourisme, l’énergie 
et d’autres, réduisant l’assiette fiscale et 
exacerbant les déséquilibres budgétaires. 

Mécanismes d’application inadéquats 
pour la finance verte

Le besoin de mécanismes d’application 
adéquats pour les politiques, règles et 
réglementations en matière de finance 
climatique est l’un des principaux 
obstacles à l’expansion de la finance verte 
et climatique. Les pays bénéficiaires du 
programme Clima-Med n’ont pas encore 
adopté de lois financières explicites liées 
au climat (telles que la divulgation par les 
entreprises d’informations relatives au 
climat). 

Les politiques et règles de financement 
durable, et donc climatique, ne sont 
généralement pas obligatoires lorsqu’elles 
sont adoptées, remplaçant la conformité 
par l’adoption volontaire. Par conséquent, 
deux stratégies parallèles doivent être 
mises en œuvre simultanément : une 
meilleure application des mesures 

obligatoires (y compris la pénalisation de 
la non-conformité) et l’encouragement 
des mesures volontaires. 

Manque d’incitations pour financer la 
transition vers des économies vertes et 
résilientes au changement climatique

L’absence d’incitations explicites 
encourageant les fournisseurs de 
financement à promouvoir l’adaptation 
au climat et l’écologisation du secteur 
financier est un obstacle qui limite le 
rôle potentiel des institutions financières 
nationales dans le soutien de la 
transition. Alors que des incitations ont 
été proposées dans le cadre de l’énergie 
durable pour promouvoir l’investissement 
privé dans les énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique, les fournisseurs 
de financement n’ont pas été explicitement 
incités à participer à l’augmentation du 
financement vert et climatique dans les 
villes par des mesures telles que des taux 
d’intérêt préférentiels et des politiques 
d’attribution de crédit, comme cela a été 
fait dans des pays tels que le Bangladesh 
et l’Inde.

2.1.2.  Éléments de réussite et recommandations
Dans chaque pays, les obstacles susmentionnés devraient être étudiés de manière 
plus approfondie par les autorités financières nationales compétentes (en impliquant 
les membres du Groupe de coordination national (GCN) de Clima-Med). Suite à 
cette analyse et compte tenu des étapes recommandées ci-dessous, des approches 
personnalisées pour surmonter ces obstacles devraient être élaborées dans le cadre 
des actions et programmes climatiques nationaux et éventuellement par le MAP.

Réglementation sur le financement du 
climat

Dans chaque pays, les autorités 
nationales concernées devraient prendre 
des mesures pour adapter, publier et 
appliquer des lignes directrices et des 
réglementations sur le financement du 
climat adaptées au niveau infranational. 
L’objectif serait de renforcer la capacité 
des organes de gouvernance du secteur 
financier (régulateurs et superviseurs, 
banques centrales et institutions 
financières non bancaires) en matière de 
financement climatique au niveau local. 
Selon cette perspective de transformation:

-	Envisager d’appliquer des mesures 
incitatives pour encourager et multiplier 
les actions climatiques infranationales 
(par exemple, des taux préférentiels et 
des politiques d’attribution de crédit 
donnant la priorité aux projets des 
autorités locales).

-	Adopter une taxonomie de la finance 
climatique dans laquelle les régulateurs 
du secteur financier mandatent les 
fournisseurs de financement pour qu’ils 
adoptent des mesures, des définitions, 
des normes et des méthodologies de 
la finance climatique déjà développées 
ailleurs (par exemple dans l’UE).

-	Mandater les institutions financières 
nationales (IFN) pour qu’elles intègrent 
les risques liés au changement 
climatique dans leurs méthodes de 
simulation de crise et qu’elles utilisent 
des scénarios basés sur les tendances 
du changement climatique dans le 

cadre de leurs pratiques globales de 
gestion des risques. 

-	Créer des unités de financement 
climatique hautement compétentes 
au sein des IFN afin d’introduire les 
mérites du financement climatique et 
de promouvoir/diriger des pratiques 
corrélées, par exemple en augmentant 
les prêts liés au climat.

-	Développer un groupe d’experts 
qualifiés et bien formés, tels que 
des juristes, des comptables et des 
fournisseurs de données, pour soutenir 
le sous-secteur de l’industrie financière 
qui s’occupe des questions de durabilité 
et de climat. 

-	Renforcer les capacités institutionnelles 
des agences nationales de mise 
en œuvre pour collecter et classer 
efficacement les données, suivre les 
actions et les mesures d’atténuation 
et d’adaptation au climat, identifier les 
besoins de financement correspondants 
et élaborer des propositions de 
financement. 

-	Améliorer la coordination entre les 
différents acteurs (potentiellement 
soutenus par le MAP) - y compris 
les entités gouvernementales, les 
autorités locales, les régulateurs du 
secteur financier, les intermédiaires 
financiers et les investisseurs - afin 
de mieux communiquer les besoins 
de financement de l’atténuation 
et de l’adaptation au changement 
climatique et les opportunités de risque 
d’investissement qui y sont associées.
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Autres domaines pertinents dans 
lesquels les IFNs peuvent jouer un rôle 
productif en matière de financement 
climatique

-	Ressources publiques : Les IFNs 
peuvent obtenir un accord sur 
l’alignement des finances nationales sur 
les politiques et programmes d’action 
climatique nécessaires pour atteindre 
les engagements climatiques locaux 
et orienter l’allocation des ressources 
vers une budgétisation efficace de 
l’action climatique. Dans un premier 
temps, cela pourrait permettre aux 
pays d’évaluer le pourcentage du PIB 
consacré au changement climatique et 
les sources de ces dépenses.

-	Marchés publics : Les IFNs peuvent 
superviser les réformes et les 
fonctions liées aux marchés publics, 
qui offrent de multiples possibilités 
de promouvoir les technologies, les 
biens et les services respectueux 
du climat. L’ampleur des dépenses 
collectives des gouvernements en 
matière de marchés publics représente 
l’un des instruments politiques les plus 
puissants pour stimuler l’innovation 
et l’adoption de biens, de services et 
de travaux respectueux du climat, 
qu’il s’agisse d’équiper des écoles, de 
construire des systèmes de transport 
ou d’acheter des fournitures de 
papeterie. 

-	Incitations fiscales : Les ministères 
des finances peuvent promouvoir 
l’alignement des incitations fiscales 
sur les engagements nationaux 
et infranationaux en matière de 
climat, notamment en intégrant des 
considérations climatiques dans les 

réformes économiques ou les plans 
de relance, y compris les plans post-
pandémie.

-	Réformes politiques : Les ministères 
des finances peuvent promouvoir 
des réformes visant à supprimer les 
incitations et les subventions nuisibles 
à l’environnement (par exemple, les 
subventions aux carburants) et à 
introduire une tarification du carbone, ce 
qui peut exercer une influence positive 
sur le secteur privé et le comportement 
des consommateurs et contribuer à un 
afflux d’investissements verts et liés au 
climat dans la recherche, l’innovation 
et le développement.

-	Nouveaux outils d’investissement dans 
le domaine du climat : Les ministères 
des finances peuvent introduire et 
soutenir la mise en place de nouveaux 
instruments, tels que les obligations 
climatiques, pour financer des projets 
nouveaux et existants qui offrent des 
avantages en matière de lutte contre 
le changement climatique et d’impact.

-	Partenariats public-privé : Les 
ministères des finances peuvent 
proposer une législation exigeant 
que les investissements publics et les 
partenariats public-privé respectent 
les normes environnementales et 
que les risques liés au changement 
climatique, aux catastrophes et à 
l’impact sur l’environnement soient 
évalués.

Les problèmes et les recommandations 
ci-dessus seront présentés et examinés, 
puis associés à la consolidation du rôle 
institutionnel et à la mise en place des 
MAP proposés par le projet Clima-Med.

Le tableau ci-dessous énumère d’autres éléments de réussite avec leurs niveaux de priorité par pays.

Éléments de réussite
Autres domaines dans lesquels les IFNs 
peuvent jouer un rôle productif au niveau du 
financement climatique infranational

Priorité

Pays Liban Tunisie Palestine Egypte Israël Maroc Jordan

Encourager la collaboration 
intermunicipale, les fusions et les 
groupes infranationaux ad hoc dans 
le cadre des priorités de la CDN et du 
travail des PAAEDCs.

RHP RP RP RP Extg Extg RHP

Consolider les mécanismes de 
coordination existant entre les 
gouvernements nationaux et 
infranationaux autour des priorités 
de la CDN et de la mise en œuvre des 
PAAEDCs.

RHP RP RP RHP Extg Extg Extg

Institutionnaliser les groupements 
infranationaux dans le cadre des 
priorités de la CDN et de la mise en 
œuvre des PAAEDCs.

RHP RP RP RHP Extg Extg Extg

Allouer un montant forfaitaire de 
financement du gouvernement national 
pour la fusion infranationale des actions 
climatiques et des actions des PAAEDCs.

RP RP RP RP Extg Extg Extg

Restructurer les transferts 
intergouvernementaux en accordant la 
priorité aux priorités de la CDN et aux 
actions des PAAEDCs.

RHP RP RP RP RP RP  RP

Préparer / consolider le système 
juridique permettant aux gouvernements 
infranationaux d’avoir la capacité et les 
compétences techniques nécessaires 
pour gérer les subventions et les prêts.

RHP RHP RP  N/A RP Extg RHP

Adapter le système fiscal municipal à la 
mise en œuvre de la CDN RHP RP RP RP RP RP RP

Soutenir la résolution des problèmes 
liés à la collecte des impôts RHP RP RP RP RP RP RP

Permettre aux gouvernements 
infranationaux de fixer des taxes liées 
aux priorités de la CDN

RID RP RP  N/A RP RP RP

Moderniser la gestion financière et 
institutionnaliser la transparence RID RP RP RP RP RP RP

RP :	 Recommandé, y compris lorsqu’il est intégré ou interactif à la politique de décentralisation

RHP :	Priorité élevée recommandée pour prioriser dès que possible

N/A :	 La recommandation n’est pas applicable dans le cadre du pays

Extg. :	Le système existe déjà dans le pays.
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Programme des ambassadeurs du développement durable 
en Égypte

Le ministère égyptien de l’environnement et de la planification et l’Institut pour la 
gouvernance et le développement durable développent les capacités nationales à 
travers un programme intitulé “Ambassadeurs du développement durable”[3]. 

2.1.3  Histoires de réussite

[3] http://nigsd.gov.eg/be-an-ambassador/
[4] https://www.climaterealityproject.org/

De la même manière que le projet Climate 
Reality d’Al Gore, le programme - qui 
peut être appliqué à la mise en œuvre 
d’actions climatiques infranationales - 
forme des formateurs à comprendre et 
à communiquer le concept de durabilité 
et d’action en faveur du climat[4]. Le 
programme a commencé par former des 
personnes âgées de 18 à 35 ans et se 
développe pour cibler les fonctionnaires 
et les ONG.

Le programme utilise des outils virtuels 
afin de pouvoir continuer à fonctionner 
malgré les restrictions (par exemple, 
COVID-19), avec des conférences 
enregistrées d’une heure par un groupe 
de scientifiques et d’universitaires de 
haut niveau dans différents domaines 
(biodiversité, finance durable, économie 
verte), suivies d’une session interactive 
Zoom permettant aux participants de 

poser des questions et de partager 
leurs expériences. Le programme a 
reçu plus de 7000 candidats, et 1000 
ont été sélectionnés avec des cohortes 
de 100, 150 et 200 pour permettre au 
programme d’être administré.

La première session de cinq jours en 
face à face a débuté en juin 2021, lorsque 
les 25 à 30 premiers participants ont 
appris à communiquer ce message et 
à organiser une session de formation. 
Un test à la fin de la formation permet 
d’identifier les participants qualifiés pour 
délivrer le message, et les formateurs 
reçoivent un certificat accrédité de 
l’Institut national pour la gouvernance 
et le développement durable. Les 
formateurs certifiés sont contactés 
chaque année pour démontrer qu’ils ont 
transmis le message de l’ambassadeur.

Les banques centrales d’Abu Dhabi, de Dubaï et 
d’Égypte participent au Réseau pour le verdissement du 
système financier
Le Réseau pour le verdissement du système financier (NGFS) est un groupe de banques 
centrales et de superviseurs qui acceptent de partager les meilleures pratiques, de 
contribuer au développement d’outils de gestion des risques liés à l’environnement 
et au climat, et de mobiliser des financements pour soutenir la transition vers une 
économie durable et orientée vers l’action climatique. 

[5]  https://www.ngfs.net/en

Lancé en 2017 avec huit membres 
fondateurs, le groupe compte 
désormais 95 membres et 16 
observateurs. L’Autorité de régulation 
des services financiers du marché 
mondial d’Abu Dhabi et l’Autorité 
des services financiers de Dubaï ont 
toutes deux rejoint le Réseau en 2019, 
et l’Autorité de régulation financière 
d’Égypte l’a rejoint en 2020[5]. 

Le Réseau définit et promeut les 
meilleures pratiques et mène ou 
commande des travaux d’analyse sur la 
finance verte dans le cadre de cinq axes 
de travail :

-	Macroprudentiel / Supervision, 
qui étudie comment évaluer et 
intégrer les risques climatiques et 
environnementaux et différencier les 
risques entre les actifs verts et les 
autres.

-	Macrofinancier, qui élabore des 
scénarios climatiques, guide le suivi 
de la stabilité financière et aide à 

évaluer l’impact macrofinancier des 
risques liés au climat. 

-	Le développement de la finance 
verte, qui promeut les principes 
de l’investissement responsable 
et stimule la transparence du 
marché par des notifications et des 
divulgations.

-	Combler les lacunes en matière 
de données, qui identifie et comble 
les lacunes en matière de données 
pertinentes pour les autres chantiers.

-	Recherche, qui met à jour les 
questions de recherche essentielles 
et la coordination du NGFS.

En adhérant au NGFS, les autorités 
monétaires d’un pays reconnaissent 
les risques uniques que le changement 
climatique fait peser sur le système 
financier, cherchent à accélérer le 
financement d’activités permettant 
d’atténuer ces risques et souhaitent 
partager et apprendre les meilleures 
pratiques.
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Les nouvelles lignes directrices de l’OCDE sur la budgétisation verte au niveau 
infranational ont été élaborées en fonction des pratiques existantes en matière 
de budgétisation verte et de deux études de cas sur la budgétisation verte. Toute 
région ou municipalité peut utiliser ces lignes directrices et les recommandations 
qui les accompagnent pour développer sa propre pratique de budgétisation verte ou 
renforcer une pratique existante[6].

[6] State of play: Subnational green budgeting practices in OECD and EU countries, https://www.oecd-ilibrary.org/sites/982f1fdd-en/index.
html?itemId=/content/component/982f1fdd-en

Lignes 
directrices de 
l’OCDE sur la 

budgétisation 
verte

Réaliser un diagnostic des défis environnementaux et climatiques 
locaux comme pré-requis au lancement d’une pratique de 

budgétisation verte

Garantir un engagement et un soutien forts et de haut niveau de la 
part de l›administration et des élus.

Veiller à ce que la pratique s›appuie sur une base scientifique solide 
et partagée afin de susciter la confiance du public et de garantir que 
la pratique puisse s›adapter à l›évolution des données scientifiques. 

Adopter une approche progressive pour la mise en œuvre d›une 
budgétisation verte afin de tirer les leçons des étapes précédentes 

et de renforcer l›alignement de la pratique sur les priorités 
stratégiques locales. 

Intégrer la pratique de budgétisation verte dans les procédures et les 
outils de gestion des finances publiques existants afin de garantir la 

pérennité de cette pratique.

Inclure les recettes dans le champ d›application de la pratique 
de budgétisation verte pour s›assurer que l›ensemble du budget 

s›aligne sur les objectifs verts.

Il comporte deux volets de financement 
principaux [7]:

-	Un volet d’assistance technique qui 
aide les pays à développer leurs 
capacités, à formuler des projets, à 
accréditer les institutions nationales 
et à établir et respecter les cadres 
climatiques mondiaux. 

-	Un volet de financement de projets 
qui utilise des prêts, des subventions 
et des instruments de réduction des 
risques pour mobiliser des fonds 
publics et privés en faveur de projets 
d’atténuation et d’adaptation.

L’Égypte a joué un rôle actif dans le FVC, 
notamment en siégeant à son conseil 
d’administration et en utilisant son 
assistance technique pour mettre en 
place des cadres politiques favorables 
aux projets d’atténuation et d’adaptation. 
Elle a reçu plus de 300 millions d’USD 
du FVC dans le cadre de quatre projets. 
Un projet d’adaptation au climat de 105 
millions d’USD fournit des structures 
souples pour la défense côtière et 
la gestion intégrée des côtes afin de 

protéger le delta du Nil vulnérable contre 
les dommages causés par les inondations 
côtières. Un projet d’atténuation 
du changement climatique, appelé 
cadre de financement des énergies 
renouvelables, fournit une assistance 
technique pour soutenir l’intégration, les 
politiques et la planification des énergies 
renouvelables. 

Deux projets transversaux se 
concentrent sur le financement. L’un 
d’eux met en œuvre un mécanisme de 
financement des énergies durables, un 
programme de rétrocession qui fournit 
des lignes de crédit aux institutions 
financières partenaires (IFPs) pour 
des projets d’efficacité énergétique, 
d’énergies renouvelables et de résilience 
climatique. L’autre projet démontre la 
viabilité commerciale des projets de 
financement climatique et fournit des 
prêts par l’intermédiaire d’institutions 
financières partenaires locales pour des 
projets dans les domaines de l’énergie, 
de l’agriculture, de la sylviculture, des 
déchets et de l’eau.

[7] https://www.greenclimate.fund/

Comment l’Égypte exploite le Fonds vert pour le climat

Le Fonds vert pour le climat (FVC) aide les pays en développement à faire face au 
changement climatique, ce qui est particulièrement pertinent pour l’Égypte. 
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2.2. Renforcer le rôle 
des banques nationales 
de développement
Cette sous-section aborde le rôle et les 
opérations des BNDs. Elle explore les 
principaux éléments de leurs fonctions 
efficaces pour soutenir le financement 
des actions dans le cadre des PAAEDCs 
et d’autres actions climatiques locales.

2.2.1. Modalités et arrangements

Pour remédier aux blocages du marché 
des emprunts infranationaux, les 
gouvernements centraux de la région 
sud-méditerranéenne se sont appuyés 
sur des intermédiaires financiers pour 
renforcer la capacité des autorités 
locales à accéder aux marchés de la 
dette, en leur fournissant une assistance 
technique et un renforcement des 
capacités, en leur facilitant l’accès 
aux subventions et aux prêts (par 
exemple, les fonds de développement 
municipaux), aux mécanismes de 
rehaussement de crédit (par exemple, 
les sociétés de garantie ou les fonds 
de garantie), ou les Véhicules à usage 
spécial (SPV) (par exemple, les fonds 
communs sectoriels qui fournissent des 
financements aux petites municipalités 
ou les sociétés d’investissement pour le 
développement urbain qui empruntent 
sur le marché pour les municipalités). 

Une BND d’entité publique peut être un 
fonds créé avec des contributions du 
budget national et géré par une agence 
gouvernementale (par exemple, le 
ministère des Finances). Dans certains 
cas, les BNDs peuvent également être 
des entités entièrement privées, telles 
que des banques commerciales, qui 
donnent accès à des financements 
privés provenant de sources nationales 
ou internationales. Ce qui différencie une 
BND d’une banque commerciale, c’est sa 

mission de développement, puisqu’elle 
vise à mobiliser des ressources pour des 
projets de développement conformes 
aux priorités du pays, telles que l’action 
climatique.

Le rôle des BNDs peut être crucial 
lorsqu’il s’agit de soutenir le 
financement des projets climatiques 
des AL, conformément à leur mission qui 
consiste à :

-	Faire progresser les politiques 
publiques et accélérer la réalisation 
des objectifs, y compris en matière 
de climat. 

-	Améliorer la capacité des autorités 
locales à répondre aux besoins à 
court et à long terme en établissant 
des signaux de marché pour tirer 
parti des investissements privés 
internationaux et nationaux liés 
au climat.

-	Contribuer directement à la réduction 
du coût différentiel de la mise en 
œuvre des priorités de la CDN et des 
actions des PAAEDCs.

-	En s’attaquant aux obstacles liés à 
la demande.

-	Fournir les incitations nécessaires pour 
mobiliser l’offre d’investissements 
privés respectueux du climat.

Il existe cinq fonctions spécifiques 
des BNDs dans le processus de 
développement qui peuvent être 
orientées vers des actions climatiques 
locales. Ces fonctions sont les suivantes :

-	Fournir un financement anticyclique.

-	Encourager l’innovation et la 
transformation structurelle.

-	Renforcer l’inclusion financière.

-	Soutenir le financement des 
infrastructures.

-	Promouvoir la durabilité 
environnementale en luttant contre 
le changement climatique.

En conclusion, les BNDs peuvent jouer 

un rôle en mobilisant et en catalysant 
des investissements essentiels pour 
passer à une économie à faible émission 
de carbone et inclusive à grande échelle.

Dans le cadre des efforts visant à tirer parti des BNDs pour l’action climatique locale, 
il est essentiel de mettre en place une coopération multilatérale avec différents 
acteurs, notamment les ministères et les agences gouvernementales, les banques 
commerciales locales, le secteur privé local/les entreprises, les promoteurs 
de projets, les banques multilatérales de développement ou les institutions 
financières internationales de développement (IFIs), ainsi que les marchés de 
capitaux privés locaux.

Ministères et 
organismes 

Fonds 
climatiques 
BMD/IFD

Marchés
 locaux de 
capitaux
 privés

Banques 
commerciales 

locales

Entreprises 
locales

Sponsors du 
projet

Subventions / 
contributions 

remboursables

Assistance 
technique Fonds propres

Dette (prêts, prêts 
subordonnés, 

prêts 
concessionnels)

Garanties / 
assurance

La BND et l’interaction avec d’autres institutions

Instruments NDB
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2.2.2.	Éléments de réussite/
recommandations à appliquer

Renforcer la collaboration des BNDs 
avec les autorités locales

Dans les pays du sud de la Méditerranée, 
plusieurs BND collaborent déjà avec les 
autorités locales, et cette collaboration 
devrait être rendue plus systématique, 
en considérant la disponibilité des 
PAAEDCs. Les BNDs qui travaillent 
avec les AN comprennent le “Municipal 
Development and Lending Fund” (MDLF) 
en Palestine ; la “Cities and Villages 
Development Bank” (CVDB) en Jordanie; 
la “Caisse des Prêts et de Soutien 
aux Collectivités Locales” (CPSCL) 
en Tunisie; le “Fond d’équipement 
Communal” au Maroc; et le “Social Fund 
for Development” (SFD) en Égypte.

Élargir l’application des ensembles 
combinés d’instruments de 
financement des BNDs

Les BNDs peuvent combiner différents 
groupes d’instruments pour répondre 
aux besoins d’un projet dans les 
phases de pré-investissement et 
d’investissement.

-	Pendant la phase de pré-
investissement, les BNDs peuvent 
obtenir et utiliser des subventions 
ou des contributions financières 
pour offrir des activités d’assistance 
technique aux autorités locales 
ou aux entités privées, telles que 
le renforcement des capacités, 
la création d’une demande pour 
les entreprises et les projets, le 
développement d’une expertise dans 
la préparation et l’évaluation des 
projets climatiques, la réalisation 
d’études de faisabilité et d’impact 

environnemental, la préparation de 
plans d’affaires, et la conception et la 
mise en œuvre de systèmes de suivi, 
de notification et de vérification des 
résultats.

-	Pendant la phase d’investissement, 
la BND peut fournir des prêts ou 
des garanties, selon ce qui convient 
le mieux, pour supporter (ou au 
moins se partager) les risques que le 
secteur privé ou les autorités locales 
ne veulent pas ou ne peuvent pas 
supporter.

Pour améliorer l’application de ces 
instruments dans chaque pays, plusieurs 
recommandations politiques peuvent 
être envisagées et appliquées après 
une analyse détaillée des opérations 
actuelles, suivie d’une prescription de 
méthodes de mise en œuvre spécifiques.

-	Définir et fournir un mandat et une 
vision clairs pour les BNDs afin de 
soutenir la mise en œuvre des actions 
climatiques des PAAEDCs et de lier les 
priorités des BND au développement 
urbain sensible au climat ou aux 
opérations des autorités locales.

-	Mettre en œuvre des mécanismes 
de financement des BNDs adaptés 
aux conditions des gouvernements 
infranationaux et liés aux priorités 
des CDNs, par exemple, pour soutenir 
le financement d’infrastructures 
urbaines intelligentes sur le plan 
climatique. 

-	Concevoir et mettre en place des 
outils de réduction des risques pour 
inciter le secteur privé à financer des 
actions locales en faveur du climat, 
tels que des programmes de garantie 
ou d’équité ou des mécanismes de 
soutien au crédit.

-	Affecter des transferts pour 
promouvoir les subventions/prêts 
qui consistent en un emprunt initial 
afin de créer des incitations pour 
les gouvernements infranationaux 
les plus faibles, améliorant ainsi 
leur capacité et modifiant leur 
comportement afin qu’ils empruntent 
plus tard à des conditions plus basées 
sur le marché.

-	Permettre aux BNDs de fournir 
une formation personnalisée en 
gestion financière et une assistance 
technique aux emprunteurs ou aux 
autorités locales bénéficiaires pour 
chaque projet financé par ou à travers 
la BND.

Recommandations politiques 
nationales pour renforcer le rôle 
de soutien de l’action climatique 
locale des BNDs

Priorité

Pays Liban Tunisie Palestine Egypte Israël Maroc Jordanie

Fournir un mandat et une vision 
clairs aux BND pour soutenir la 
mise en œuvre des PAAEDCs.

RHP RP RP RP RP RP RHP

Mettre en place des mécanismes 
de financement climatique des 
BNDs adaptés aux conditions des 
gouvernements infranationaux

RHP RP RP RHP RP RP RHP

Permettre aux BND de fournir une 
formation et un soutien technique 
pour définir et mettre en œuvre 
des projets climatiques

RHP RHP RHP RP RP RHP PP

Concevoir et mettre en place des 
outils de réduction des risques 
pour inciter le secteur privé à 
financer des actions climatiques 
locales

RHP RP RHP RHP RP RHP RHP

Allouer des transferts pour 
promouvoir les subventions/prêts 
afin de générer des incitations 
pour les gouvernements 
infranationaux

RHP RHP RHP NA Extg RHP NA

RP – Recommandé, y compris lorsqu’il est intégré ou interactif à la politique de décentralisation

RHP - Priorité élevée recommandée pour prioriser dès que possible

N/A - La recommandation n’est pas applicable dans le cadre des pays

Extg- Le système existe déjà dans le pays.

Éléments de réussite supplémentaires avec leurs niveaux de priorité par pays.
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2.2.3.  Histoires de réussite

La “Caisse des Prêts et de Soutien aux Collectivités Locales Tunisienne” (CPSCL)[8] 

Les principaux objectifs et activités de la CPSCL[8]  consistent à stimuler l’effort 
d’investissement des AL en mobilisant les ressources nécessaires au financement 
de leurs projets respectifs ; à améliorer le système des finances municipales, la 
collecte des impôts locaux et les dépenses de fonctionnement des municipalités; à 
renforcer la capacité de gestion des AL (par la formation et l’introduction de moyens 
modernes de gestion municipale) ; et à fournir des prêts, un soutien humain et 
financier global pour consolider les projets d’investissement des AL.

[8] http://www.cpscl.com.tn/accueil.php?langue=fr

Les autres activités liées à la CPSCL 
comprennent le soutien au financement 
des programmes d’investissement 
locaux, l’assistance technique aux 
autorités locales dans l’identification, la 
planification, la mise en œuvre et le suivi 
de leurs projets d’investissement, ainsi 
que l’aide à l’amélioration de la gestion 
des ressources, de la budgétisation 
et de la rationalisation des dépenses 
d’investissement.

Les ressources de la CPSCL 
proviennent de dotations du Fonds 
commun des collectivités locales, 
d’une dotation annuelle du budget de 
l’État, d’une collecte d’annuités pour 
le remboursement des prêts accordés 
par la CPSCL aux autorités locales 
et de prêts contractés par la CPSCL 
auprès de bailleurs de fonds tels que 
la Banque Mondiale (BM), Agence  
Française de développement (AFD), la 

Banque européenne d’investissement 
(BEI) et d’autres. La CPSCL accorde des 
ressources aux AL sous forme de prêts et 
de subventions pour financer des projets 
d’investissement, des subventions (à 
titre exceptionnel) et des bonifications 
d’intérêts sur les prêts. 

Les taux d’intérêt sur les prêts sont 
fixés entre 5,5 et 8 pour cent, avec un 
délai de remboursement variant entre 
5 ans selon le secteur. La CPSCL est 
totalement qualifiée pour lancer le 
financement des projets climatiques 
des AL, sachant qu’elle est l’un des 
nombreux organismes en Tunisie qui 
peuvent soutenir ce rôle, y compris, 
mais sans s’y limiter, , le Ministère de 
l’Intérieur, la « Fédération Nationale 
des Villes Tunisiennes » (FNVT) et le 
« Centre de Formation et d’Appui à la 
Décentralisation » (CFAD).

  [9] https://www.fec.ma/
  [10] Idem.

Le Fonds d’Équipement Communal” (FEC)[9] au Maroc

Le mandat du FEC[9]  est de contribuer au développement des communautés 
locales ; ses opérations peuvent donc être adaptées et personnalisées en fonction 
des actions climatiques locales. Le FEC accorde des subventions et des prêts 
aux collectivités locales et aux syndicats de collectivités locales, une assistance 
technique pour l’identification des projets et un soutien pour l’évaluation et le suivi 
des projets.  

En tant que banque à vocation d’utilité 
collective, le FEC finance le secteur 
public local et veille au renforcement 
de l’expertise locale et à la promotion 
des investissements locaux porteurs 
de développement. Le FEC offre ainsi 
à ses clients des produits et services 
adaptés à leurs besoins et s’efforce de 
leur apporter l’assistance technique 
nécessaire à l’élaboration et à la mise en 
œuvre de leurs programmes et projets 
d’investissement. Une part importante 
des activités du Fonds peut être orientée 
vers le soutien aux PAAEDCs et aux 
actions climatiques dans les villes et les 
communautés rurales[10] .

Le FEC accompagne ses clients 
dans l’expression de leurs choix 
d’investissement et leur offre la 
possibilité de concrétiser leurs projets 
qui visent à améliorer le cadre de vie des 
citoyens.

 Ainsi, le FEC intervient dans différents 
secteurs qui couvrent l’ensemble 
des prérogatives des Collectivités 
Territoriales, notamment :

-	La requalification urbaine, la mobilité 
urbaine et l’éclairage public.

-	Le développement rural et 
l ’ é l e c t r i f i c a t i o n .

-	Développement des zones d’activités 
économiques, des infrastructures 
sportives et de loisirs, des 
équipements touristiques, des 
équipements marchands et des 
espaces verts.

-	Assainissement et accès à l’eau 
potable .

-	Gestion des déchets et protection de 
l’environnement.

-	Mise à niveau des écoles.

16�
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-	Le projet de gestion des déchets 
solides de Gaza[12]  est un projet 
global d’infrastructure stratégique 
et de renforcement des capacités, 
dans le cadre duquel la MDLF gère 
la composante sud du projet, qui 
couvre 3 des 5 gouvernorats de la 
bande de Gaza, soit environ 64 % de 
la zone géographique totale de la 
bande de Gaza, habitée par 46 % de 
sa population totale, soit environ 800 
000 personnes.

-	Le projet de développement 
urbain[13]  intégré est un projet de 4 
ans financé par la Banque mondiale 
qui vise à renforcer les capacités 
institutionnelles et techniques des 
zones urbaines afin de planifier 
une croissance urbaine durable en 
fournissant, parmi d’autres choses, de 
l’assistance technique, des biens et de 
la formation. 

-	Le projet d’amélioration des services 
de l’administration locale[14]  vise à 
consolider le système de financement 
de l’administration locale et à 
améliorer la prestation de services 
locaux dans les villages.

[11]:  https://www.mdlf.org.ps/en/Home/Index

Le Fonds[11] de développement et de prêts aux municipalités (MDLF) en Palestine

Le Fonds   a pour mission de fournir aux municipalités, villages et conseils locaux, 
aux institutions contrôlées par les municipalités et aux unités de gouvernement local 
des produits et services financiers améliorés, de faciliter leur accès aux marchés 
de capitaux, d’améliorer la fourniture d’infrastructures locales et de services 
municipaux, de promouvoir le développement économique et de développer 
l’efficacité et la responsabilité des municipalités.

Le MDLF vise également à améliorer 
la mobilisation de l’aide des donateurs, 
à renforcer les transferts financiers 
intergouvernementaux et à faciliter 
la capacité de réponse aux situations 
d’urgence pour les autorités locales. Le 
MDLF collabore régulièrement avec les 
IFI, l’Agence française de développement 
(AFD), la Banque mondiale, la KfW, ou 
des unités de coopération telles que la 
Coopération danoise au développement 
(DANIDA), la Coopération suédoise au 
développement (SIDA), le gouvernement 
belge, ainsi que l’UE.

Les programmes principaux du MDLF 
pour la mise en œuvre des PAAEDC 
sont, parmi d’autres, les suivants :

-	PDM (I, II, & III) :  Le “Programme de 
développement municipal” (PDM) est 
un programme de développement 
et de réforme conçu par le MDLF, à 
travers lequel le PDM fournit des 
subventions d’infrastructure aux 
municipalités palestiniennes et les 
aide à améliorer leurs performances 
en renforçant leurs capacités 
opérationnelles, de planification et 
financières. Sa base est le “mécanisme 
d’attribution des subventions”, une 
méthode basée sur une formule pour 
distribuer des fonds aux municipalités 
pour des investissements en capital. 

[12]:  https://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P121648
[13]:  https://www.mdlf.org.ps/Document/Integrated%20Cities%20and%20Urban%20Development%20Project.pdf
[14]:  https://www.mdlf.org.ps/Document/Local%20Government%20Services%20Improvement%20Project.pdf
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Le Fonds indonésien de garantie pour l’infrastructure (IIGF)

L’IIGF[15]   est une entreprise publique à 100 % dont l’objectif est d’encourager le co-
investissement du secteur privé dans de grands projets[16] . L’IIGF comprend trois 
fonds spécialisés : un fonds d’acquisition foncière, un fonds de garantie et un fonds 
d’investissement dans les infrastructures financées par des donateurs.

[15] https://www.iisd.org/credit-enhancement-instruments/institution/indonesia-infrastructure-guarantee-fund/
[16]Asian Development Bank. (2012). Subnational Finance for Infrastructure:  Potential Roles and Opportunities for ADB. Priyanka Sood, Marshall M. 
Mays, and Michael R. Lindeld No. 20.

Le fonds d’acquisition foncière fournit 
un service de gestion d’actifs pour le 
gouvernement et des garanties pour 
s’engager dans de grandes opérations. 
Le fonds financé par des donateurs 
permet à l’IIGF de recevoir des prêts 
et des subventions d’institutions 
financières internationales, ce qui 
réduit le coût du capital pour les projets 
sectoriels, comme c’est souvent le cas 
au niveau des villes. 

Enfin, avec le fonds de garantie, 
l’IIGF fournit des garanties aux 
banques commerciales. Ces 
garanties servent à couvrir les pertes 
partielles potentielles liées à la 
défaillance d’un client (ou d’une ville).  
L’IIGF est un bon exemple d’institution 
(mandatée par la BND) qui mobilise des 
capitaux privés supplémentaires en 
partageant les risques avec les banques 
commerciales.

Le Fonds de développement urbain du Tamil Nadu (TNUDF)[17]

En Inde, le Fonds de développement urbain du Tamil Nadu (TNUDF)[17]   est un 
intermédiaire financier qui facilite l’accès aux marchés des capitaux pour le 
financement d’infrastructures par les collectivités locales urbaines, y compris les 
corporations municipales, les municipalités et les panchayats de l’État indien du 
Tamil Nadu. 

[17] http://tnuifsl.com/tnudf.asp

Le fonds est géré par Tamil Nadu Urban 
Infrastructure Financial Services Limited 
(TNUIFSL), une société anonyme dont 
les capitaux propres proviennent de 
l’État du Tamil Nadu et de diverses 
institutions financières privées, créant 
ainsi un PPP dans lequel le secteur 
privé détient la majorité des parts. Cet 
arrangement permet la participation du 
secteur public mais maintient la gestion 
du fonds à distance du gouvernement.
Le TNUDF permet le financement par 
l’emprunt de projets de développement 
d’infrastructures locales en donnant 
accès aux marchés des capitaux 
directement ou à travers des accords de 

mise en commun. Il offre également des 
subventions pour les infrastructures 
publiques aux autorités infranationales 
dont les capacités financières sont 
plus limitées. L’assistance technique 
et le renforcement des capacités 
fournis par le TNUDF améliorent 
les capacités fiscales, techniques 
et de gestion des autorités locales. 
Cela accroît la transparence et rend les 
autorités locales plus attrayantes pour 
les investisseurs privés. Cela stimule 
également d’autres réformes en matière 
de comptabilité, de mobilisation fiscale, 
d’e-gouvernance, de décentralisation, 
etc.
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La société de garantie des collectivités locales des Philippines (LGUGC)

Aux Philippines, la société de garantie des collectivités locales des Philippines 
(LGUGC) fournit un autre type de mécanisme pour les prêts infranationaux. Il s’agit 
d’une institution financière privée garantie, constituée en 1998 par l’Association des 
banquiers des Philippines et la Banque de développement des Philippines. 

LGUGC ne prête pas directement mais 
fournit des garanties financières aux 
unités gouvernementales locales/
autorités locales et autres entités 
publiques et privées fournissant des 
services au niveau local, telles que 
les districts d’eau, les coopératives 
électriques, les projets de technologie 
d’énergie renouvelable, et les moyennes 
et grandes entreprises. Ces garanties 
financières leur permettent d’accéder 
à des capitaux pour des infrastructures 
auprès d’institutions financières du 
secteur privé. Le LGUGC se considère 
donc comme “le lien du secteur privé 
dans les partenariats public-privé pour 
le financement du développement 
local”. 

L’approche de base du LGUGC consiste 
à fournir des garanties aux institutions 
financières partenaires en cas de 
défaillance de l’emprunteur. Pour les 
projets relatifs à l’eau, l’USAID fournit 
une co-garantie pouvant aller jusqu’à 
50 %. En retour, l’institution financière 
partenaire, généralement une banque 
ou une filiale du LGUGC, offre des prêts 
ou souscrit à des émissions d’obligations 
pour les entités emprunteuses. Pour 
ces services garantis, les emprunteurs 
paient une commission garantie, 
comprise entre 0,25 % et 2,00 % par an 
du montant emprunté, en fonction de 
l’évaluation du risque. 

Le rôle des banques nationales de développement au Mexique

Le Mexique dispose d’un réseau bien développé d’institutions financières qui 
proposent des prêts, des subventions et des programmes de formation technique en 
rapport avec le changement climatique. Elles jouent un rôle essentiel dans la stratégie 
globale du Mexique en matière de changement climatique et contribuent à intégrer 
les solutions liées au changement climatique dans le programme de développement.

[18] https://www.nafin.com/portalnf/content/home/home.html

Nacional Financier[18] a  est le principal 
agent financier qui joue le rôle 
d’intermédiaire financier, fournit des lignes 
de crédit provenant des IFI et travaille en 
tant qu’institution de second rang pour 
coordonner et communiquer efficacement 
les ressources financières, techniques 
et de formation aux micro, petites et 
moyennes entreprises ainsi qu’aux 
autorités locales. NA FIN gère plusieurs 
programmes individuels, notamment

-	Le Fonds forestier mexicain, 
qui rémunère les services 
e n v i r o n n e m e n t a u x ,

-	Le Fonds mexicain du carbone, qui 
encourage le développement et 
l’utilisation de technologies à faible 
émission de carbone,

-	Le Fonds fiduciaire pour les économies 
d’énergie électrique, qui promeut 
l’efficacité énergétique, et

-	Les services de soutien à la 
commercialisation des produits 
a g r i c o l e s .

La Banque nationale des travaux et 
services publics, spécialisée dans le 
développement urbain, gère le Fonds 
de transition énergétique qui fournit aux 
municipalités et aux ménages à faible 
revenu des subventions destinées à 
accroître l’efficacité énergétique par 
la modernisation des appareils et de 
l’éclairage public.

Les Fideicomisos Instituidos en Relación 
con la Agricultura (FIR), ou fonds 
fiduciaires pour le développement rural, 
représentent un groupe de quatre fonds 
fiduciaires qui financent les emprunteurs 
éligibles dans les zones rurales avec 
le soutien d’intermédiaires financiers 
tels que les banques commerciales, les 
coopératives de crédit et autres. La priorité 
est accordée aux projets qui encouragent 
la production durable, notamment les 
plans de gestion des risques liés au 
changement climatique, l’accès aux 
marchés du carbone, la production de 
biocarburants, l’installation de digesteurs 
anaérobies, la conservation des sols et de 
l’eau d’irrigation et le reboisement.
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2.3.	 Modèle Super-ESCO pour 
l’action climatique locale
Cette sous-section aborde les 
définitions, les rôles et les modalités 
opérationnelles des entreprises de 
services énergétiques (ESCO) et leur 
modèle Super-ESCO. Elle explore 
les éléments principaux de réussite 
avant de fournir des recommandations 
inspirées par des pratiques réussies à 
appliquer dans les pays du sud de la 
Méditerranée.

2.3.1.	 Modalités et arrangements

ESCO désigne “une entreprise qui fournit 
une gamme de services d’efficacité 
énergétique et de financement et qui 
garantit que les résultats spécifiés 
seront atteints dans le cadre d’un 
contrat de performance[19]” . Une super-
ESCO est une entité gouvernementale 
(principalement au sein du ministère 
compétent en matière de politique 
d’efficacité énergétique) qui fonctionne 
principalement ou exclusivement pour 
les installations du secteur public, 
telles que les hôpitaux, les écoles, les 
municipalités, les bâtiments publics, 
l’éclairage public et d’autres installations 
publiques[20] .

Les activités des ESCO sont 
principalement les suivantes :

-	Réalisation d’audits énergétiques et 
identification de projets d’efficacité 
énergétique.

-	Faciliter l’accès au financement 
en démontrant le potentiel de 
remboursement des prêts résultant 
des économies réalisées dans le 
cadre des projets.

-	Regrouper et standardiser les projets 
d’efficacité énergétique afin de 
minimiser les coûts d’exploitation.

La Super ESCO est un mécanisme qui 
permet de surmonter les obstacles 
empêchant le déploiement à grande 
échelle des projets d’efficacité 
énergétique dans le secteur public, de 
préparer le marché au développement 
d’un secteur dynamique d’amélioration 
de l’efficacité énergétique avec la 
participation active des entreprises 
privées ESCO, de fournir un cadre 
juridique et institutionnel, d’identifier et 
de faciliter le financement des projets et 
de mobiliser les ressources humaines 
pour assurer la durabilité du marché de 
l’efficacité énergétique. 

En ce qui concerne la mobilisation des 
super ESCO pour l’action locale en 
matière d’efficacité énergétique, les 
projets mis en œuvre dans le cadre 
de la gouvernance des municipalités 
comprennent, entre autres, les éléments 
suivants :

-	Amélioration de l’efficacité 
énergétique des bâtiments et 
installations publics (bâtiments 
administratifs, centres sportifs, 
centres commerciaux, éclairage 
public, zones de loisirs, maisons 
sociales, centres d’affaires, etc.), 
ce qui inclut l’amélioration de 
l’isolation, du vitrage, des systèmes 
de chauffage, de refroidissement et 
d’éclairage, ainsi que l’application 
d’équipements d’efficacité 
énergétique renouvelables tels que 
les panneaux photovoltaïques (PV), 
les pompes à chaleur, etc.

[19] UN Terminology
[20]  Super ESCO. An Innovative Approach to Unlock Energy Efficiency Potential, ECONOLER Series, 2017. https://econoler.com/wp-content/
uploads/10/2017/Econoler-Super-Esco-ANGLAIS_.pdf

Au-delà de la coopération avec une super-ESCO, la mise en place d’une ESCO 
municipale en tant qu’affiliation d’une autorité locale ou en tant qu’entreprise 
commune avec une ESCO privée pourrait être une autre forme d’opération. 

Selon l’activité, les sources de 
financement divergent également. 
Il peut s’agir des sources directes 
du budget municipal, des prêts des 
banques locales par les municipalités 

soumises à la garantie de l’État, du 
financement des IFI (par l’intermédiaire 
du gouvernement central) ou de 
l’émission d’obligations vertes. 

La figure suivante présente le lien de coopération entre une Super ESCO centrale, 
les autorités nationales et les autorités locales/municipales.

Fonctionnement des Super  ESCOs
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-	Les mises en œuvre de l’efficacité 
énergétique au niveau des zones, 
comme le chauffage urbain, les 
systèmes de récupération de la chaleur 
et les usines de biogaz de décharge.

-	Amélioration de l’infrastructure des 
lignes de transport d’énergie (réseau 
électrique).

Gouvernement Super ESCOs

 Hôpitaux,
 écoles et autres
installations

ESCO Privée

ESCO Privée

ESCO Privée

ESCO Privée

ESCO Privée

ESCO Privée

ESCO Privée

Fonds propres/prêt

Remboursement
 Économies
garanties

 Services et
 équipements
 liés à
 l’efficacité
énergétique
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2.3.2.	Éléments essentiels de réussite/

recommandations

La multiplication du modèle ESCO, la 
facilitation de l’établissement de Super 
ESCO et l’ouverture du terrain pour 
la coopération des autorités locales 
avec elles contribueront à accélérer le 
déploiement des mesures d’efficacité 
énergétique et des actions climatiques 
principalement appliquées dans les 
bâtiments et les installations au sein 
des PAAEDCs.

Les recommandations clés suivantes, 
applicables à tous les pays mais à des 
degrés différents, sont proposées :

-	Continuer à améliorer le cadre 
réglementaire des services 
énergétiques pour le secteur public 
et les procédures adéquates pour les 
marchés publics, y compris pour les 
autorités locales. 

-	Permettre aux entreprises de services 
énergétiques d’accéder à des fonds à 
des taux abordables.

-	Améliorer la base de données 
publique sur la consommation 

d’énergie et s’appuyer sur les calculs 
établis par les PAAEDCs.

-	Identifier un organisme de régulation 
chargé d’introduire des lignes 
directrices en matière d’audit 
énergétique, de certification et 
d’accréditation des entreprises de 
services énergétiques, de formation 
et de renforcement des capacités, de 
mesures de transparence pour les 
contrats des entreprises de services 
énergétiques, et de mettre en œuvre 
des mécanismes de mesure des 
performances pour les services 
fournis par les entreprises de services 
énergétiques.

Utiliser des fonds d’actions et des 
transactions de coentreprise pour 
permettre le financement public 
et les flux de capitaux du secteur 
privé dans les projets d’ESCO 
afin d’accélérer leur croissance.  
Le tableau ci-dessous présente les 
niveaux de priorité recommandés 
pour les actions de Super ESCO pour 
chaque élément essentiel d’orientation 
identifié par pays.

Tableau : Obstacles actuels au développement des ESCO[21] 

Egypte Jordanie Liban

- Soutien législatif limité pour les 
ESCO 

- Absence de cadre législatif clair 
pour promouvoir l’efficacité 
énergétique

- Nécessité d’établir des règles 
plus cohérentes en matière de 
marchés publics, qui ne sont 
actuellement pas adaptées à 
l’efficacité énergétique 

- Prix de l’énergie relativement 
bas pour les consommateurs/ 
incitations limitées des 
utilisateurs finaux à l’efficacité 
énergétique

- Capacité limitée de l’agence 
pour l’efficacité énergétique 
à coordonner/promouvoir les 
activités d’efficacité énergétique 

- Nécessité de disposer de 
données/informations plus 
fiables sur l’utilisation finale de 
l’énergie

- Absence de codes de 
construction obligatoires en 
matière d’efficacité énergétique 
et de modèles d’étalonnage, y 
compris pour les industries

- �Nécessité d’une législation 
adaptée sur les ESCO

- �Difficulté d’accès aux fonds 
à des taux et des conditions 
abordables

- Sensibilisation limitée aux 
avantages des ESCO

- �Nécessité d’une base de 
données avancée pour la 
consommation d’énergie et, 
par conséquent, difficulté à 
établir des consommations de 
référence

- �Produits financiers limités de la 
part des banques commerciales 
pour les ESCOs

 - �La crise actuelle exige que le 
gouvernement libanais lance 
une réforme d’urgence du 
système énergétique.

- �Les ESCO ont échoué en raison 
de la crise actuelle.

 - �L’instabilité de la situation 
politique a entravé les 
opérations des ESCO et les 
initiatives privées visant à les 
développer.

- �Dans un avenir proche, en 
attendant la stabilité politique 
et une réforme efficace du 
système énergétique, on 
s’attend à ce que l’activité des 
ESCO se développe.

Maroc Tunisie Israël

- �Nécessité de formes de 
financement bien établies

- �Risque commercial et technique 
perçu 

- �Nécessité de consolider le 
cadre réglementaire des 
services énergétiques pour le 
secteur public / de simplifier 
et d’établir des procédures 
adéquates pour les marchés 
publics

- �Connaissance limitée des ESCO 
et des avantages de la mise en 
œuvre de projets d’efficacité 
énergétique basés sur le 
concept d’ESCO

- �Nécessité d’instaurer la 
confiance dans les opérations 
des ESCO

-� Manque de financement pour 
les investissements dans 
l’efficacité énergétique 

-�Insuffisance des données 
et des informations sur la 
consommation d’énergie dans le 
secteur industriel

- �Les industriels sont plus 
préoccupés par l’amélioration 
des opérations et de la 
production que par la réduction 
des coûts d’exploitation, y 
compris par des mesures 
d’efficacité énergétique.

- �Manque d’expertise pour 
développer des projets. 

- �Les ESCO existantes sont 
issues de sociétés de conseil et 
ont une connaissance limitée 
des protocoles de mesure et de 
vérification.

- �Absence de législation 
appropriée sur les ESCO

- �Complexité et rigidité des 
règles de passation des 
marchés publics 

 -� Manque de sources de 
financement appropriées et 
commerciales 

- �Les banques commerciales sont 
réticentes à financer des projets 
d’ESCO et n’ont pas de produits 
appropriés. 

- �Les banques locales ne sont 
pas familiarisées avec le 
concept d’ESCO

- �Projets de petite taille et coûts 
de transaction élevés 

- �Prix de l’énergie faibles et 
variables

[21] Compiled from “ESCO Market Report for Non-European Countries.”
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2.3.3	 Histoires de réussite

En Pologne, la municipalité de Piecki a adopté une approche ESCO pour moderniser 
l’infrastructure de chauffage des bâtiments municipaux, améliorant ainsi l’efficacité 
énergétique et générant des économies. Cette approche a été adoptée en raison de la 
nécessité de disposer d’une plus grande capacité financière pour faire face aux coûts 
initiaux de cette modernisation. 

 [22] https://www.interregeurope.eu/policylearning/good-practices/item/3493/esco-formula-in-poland/
 [23]  https://www.escowpolsce.pl/produkty/smart-city.html

[24] Etihad ESCO. (2021). https://etihadesco.ae/

La société d’exploitation (une ESCO) 
finance les coûts liés à la modernisation, 
aux réparations, à la production 
de chaleur et à la transmission. La 
municipalité paie pour cette nouvelle 
infrastructure plus efficace en réalisant 
des économies liées à la baisse de la 
consommation d’énergie. Dans cette 
opération, l’ESCO a dû demander un 
prêt de 750 000 euros, avec un plan de 
remboursement sur 30 ans[22] . Ce modèle 
a été reproduit pour l’amélioration des 
bâtiments, y compris le chauffage, la 
climatisation et l’isolation thermique. 
L’un des facteurs principaux de réussite 
des investissements des ESCO est 
que les audits énergétiques initiaux 
nécessitent des capacités techniques 
suffisantes et la mise à disposition 
de subventions pour les financer. 
Les audits énergétiques contribuent 
à réduire les risques financiers et 
physiques, améliorant ainsi l’attractivité 
des investissements du point de vue 
du secteur financier[23] . Dans le cas de 
Piecki, les instruments financiers pour 
les investissements dans les énergies 

renouvelables ont soutenu les audits 
initiaux et les études de faisabilité.

Energy Efficiency Service Limited est une 
Super ESCO qui entreprend plusieurs 
projets d’efficacité énergétique en Inde. 
Parmi les détails de la mise en œuvre 
réussie, on peut citer l’application d’un 
processus M&V simplifié basé sur les 
économies d’énergie et le regroupement 
de projets similaires (par exemple, le 
remplacement de l’éclairage public par 
la technologie LED au niveau national 
et au niveau de l’utilisation individuelle). 
Les remboursements ont été effectués 
grâce aux économies réalisées sur les 
coûts énergétiques des municipalités ; le 
soutien aux fabricants nationaux de LED 
(ce qui a permis d’augmenter la part de 
marché de l’Inde sur le marché mondial 
des LED de 0,1 % à 12 %) ; l’utilisation 
d’achats groupés pour accroître la 
compétitivité du marché et diminuer le 
prix unitaire ; et la combinaison d’une 
variété d’outils financiers, y compris le 
paiement selon les économies réalisées 
(Pay as You Save - PAYS), la facturation 
anticipée et arriérée

Au Maroc, la Société d’Investissements Énergétiques est devenue une Super ESCO 
en octobre 2018. Elle est chargée de mettre en œuvre divers projets d’efficacité 
énergétique dans les secteurs du bâtiment, de l’éclairage public, de la mobilité et 
de l’industrie. 
Elle est habilitée à fonctionner comme 
une Super ESCO financière et à soutenir 
les PME et ESCO locales, renforçant 
ainsi l’écosystème national en synergie 
avec les autres acteurs du secteur. 

La Super ESCO est un intermédiaire 
et un facilitateur pour l’administration 
publique, les communautés locales, 
les entreprises publiques et les 
entreprises du secteur privé. Elle 
développe également des partenariats 

intersectoriels entre les différentes 
parties prenantes. Ses actions sont 
principalement axées sur l’amélioration 
du niveau énergétique des bâtiments 
publics et de l’éclairage public dans les 
villes du Royaume. Dans une deuxième 
phase, elle fournira également une 
assistance technique aux PME locales et 
aux ESCO afin de contribuer à la création 
d’un marché national dynamique de l’EE 
dirigé par les ESCO.

Etihad ESCO a été créée en 2013 par l’Autorité de l’électricité et de l’eau de Dubaï 
(DEWA) pour favoriser un marché de contrats de performance en matière d’efficacité 
énergétique à Dubaï. 

Il s’agit d’un “SuperESCO” qui joue 
un rôle de coordination pour les 
entreprises de services énergétiques 
(ESCO) du secteur privé, les clients 
du secteur de l’efficacité énergétique, 
les fournisseurs de technologie, les 
institutions financières, les auditeurs, les 
sociétés de conseil et la DEWA afin de 
faciliter l’identification, le déploiement 
et le paiement des solutions d’efficacité 
énergétique. Etihad ESCO pré qualifie 
les bâtiments à partir de portefeuilles de 
propriétaires afin d’établir la faisabilité 
du projet ; organise les appels d’offres 

au nom des propriétaires ; aide à obtenir 
le financement en négociant avec les 
institutions financières et en soutenant 
le risque de crédit ; vérifie la mise en 
service ; et assure le suivi dans la phase 
garantie pour vérifier les économies 
d’énergie ; gère les contrats et soutient 
les propriétaires de bâtiments en cas 
de problèmes. Depuis son lancement, 
l’Etihad ESCO a soutenu des projets 
dans 7 763 bâtiments, qui continuent 
de générer des économies annuelles 
de 307 GWh d’électricité et de 289 MIG 
d’eau[24] .
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[24] Etihad ESCO. (2021). https://etihadesco.ae/

2.4.	 Intégrer des critères 
écologiques et climatiques 
dans les concessions et les PPP
Les partenariats public-privé (PPP) 
sont une forme de coopération entre 
une partie privée et une agence 
gouvernementale pour la fourniture 
d’un bien ou d’un service public dans 
lequel la partie privée assume des 
risques et des responsabilités de 
gestion importants. Les PPP peuvent 
être considérés comme faisant partie 
des instruments politiques et financiers 
dont disposent les autorités publiques 
pour “catalyser” ou “démultiplier” les 
financements privés. 

Que les partenaires privés soient ou non 
directement impliqués dans l’obtention 
du financement, la participation privée 
peut aider les autorités locales à 
développer, exploiter et entretenir les 
infrastructures de manière plus efficace 
et efficiente, en facilitant l’accès 
au financement et en contribuant à 
garantir le remboursement des prêts 
associés. 

Cette sous-section aborde la 
problématique de l’intégration des 
critères d’achats écologiques dans 
les décisions d’investissement des 
collectivités locales. Elle explore les 
éléments principaux de succès et fournit 
aux pays bénéficiaires de Clima-Med 
des recommandations inspirées des 
pratiques mondiales réussies.

2.4.1.	 Modalités et arrangements

Les PPP sont plus flexibles que les 
investissements publics pour s’adapter à 
l’évolution de la demande d’un service ou 
d’une infrastructure. Ils se prêtent donc 
mieux à l’intégration des priorités de la 
CDN. Dans les contrats de performance 
des PPP, les autorités locales peuvent 
intégrer des mesures associées aux 
actions en faveur du climat et construire 
un modèle pour assurer l’alignement à 
long terme entre les investissements et 
les priorités de la CDN.

Parmi les trois autres domaines 
d’application potentiels des PPP dans le 
cadre du financement climatique figurent 
les investissements importants dans 
les infrastructures vertes, la gestion 
des ressources naturelles et les 
investissements innovants du secteur 
privé ayant un impact mesurable sur 
l’atténuation ou l’adaptation. Dans 
un contexte local, les PPP prenant 
en compte le changement climatique 
sont mobilisés principalement pour 
les infrastructures urbaines (abribus, 
parcs, amélioration de l’espace public), 
les transports publics urbains (bus 
et tramways) et les transports non 
motorisés (vélos publics), les économies 
d’énergie grâce à la réduction des 
factures d’électricité liées à l’éclairage 
public et au pompage de l’eau, à la 
collecte et au traitement des déchets 
solides.
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Les PPP nécessitent une politique et des conditions de marché qui englobent à 
la fois les intérêts publics et privés. Ces intérêts dépendent du contexte du pays, 
des conditions juridiques et réglementaires, des infrastructures de prestation de 
services existantes et de la maturité des marchés financiers. Les autorités nationales 
ont une responsabilité essentielle dans la mise en place de cadres adaptés aux 
PPP pour la fourniture des services de financement climatique.

 

La figure ci-dessous présente l’ensemble des éléments centraux du cadre des PPP.

Éléments centraux du cadre des PPP

Au-delà d’un schéma classique de 
PPP et afin d’intégrer les critères 
verts et climatiques dans les PPP, 
des mesures incitatives doivent être 
incluses dans les appels d’offres (RfP) 
et autres documents d’appel d’offres, les 
documents d’orientation sur la sélection 
et l’évaluation des projets, ainsi que les 
politiques et la législation en matière de 
PPP[25] . De cette manière, le partenaire 
privé intégrera la résilience climatique 
dans l’investissement, la conception, 
l’exploitation et la maintenance des 
infrastructures, ainsi que dans les 
indicateurs de performance.

Parallèlement, la manière dont le secteur 
privé aborde l’agenda climatique a évolué. 
Le débat ayant été recadré, les bâtiments 

respectueux du climat, par exemple, 
sont désormais considérés comme une 
décision commerciale intelligente. Cette 
compréhension évolutive de l’agenda 
climatique a transformé l’approche de 
l’infrastructure dans le monde entier, 
soulignant l’importance et la pertinence 
des partenariats public-privé (PPP)[26]  .
De nombreux projets d’infrastructure 
liés au climat sont aujourd’hui des 
PPP, même si le partenariat n’est pas 
explicite. Des facteurs réglementaires 
déclenchent ce processus dans de 
nombreux secteurs qui impliquent 
l’atténuation des émissions de gaz 
à effet de serre, par exemple les 
énergies renouvelables ou l’efficacité 
énergétique. 

[25] For more information and examples, see Climate-Resilient Infrastructure Officer Handbook published by World Bank, Jan 2022. https://gca.org/
reports/climate-resilient-infrastructure-officer-handbook/
[26] Climate Change PPPs - Handshake – IFC International Finance Corporation – IFCs quarterly journal on public-private partnership – issue #2 – 
July 2021

24

Autorité locale 

Opérateur privé

Utilisateurs

Financiers

 Engagement public
 et financier pour

 assurer l’efficacité
 de la budgétisation,
 du contrôle et de la
notification des PPP Réglementation

 financière ou lois
 sectorielles permettant
 aux gouvernements de

 conclure et de mettre en
œuvre des PPP

 Processus et
 responsabilités
 institutionnelles

 efficaces et
transparents

 Conditions-cadres 
des PPP

 Supervision du
 programme pour assurer

 la responsabilité et la
 participation du grand
 public, des auditeurs
 externes ou du corps

.législatif

 Gestion adéquate des
 risques financiers et

 l’engagement à fournir un
» « rapport qualité-prix



Actions au niveau national pour favoriser le financement climatique localChapitre 2

Les PPP à l’épreuve du climat sont 
judicieux pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord, les PPP sont un excellent 
moyen de promouvoir des projets 
rentables qui stimulent l’innovation. Les 
PPP peuvent fixer contractuellement 
des normes de performance minimales 
pour réduire les émissions de GES (par 
exemple, des normes énergétiques 
pour les bâtiments ou des objectifs de 
réduction des pertes minimales pour les  
systèmes de distribution d’électricité). 

Il est également possible de mettre en 
place des incitations contractuelles 
pour la construction de PPP solaires 
ou éoliens, comme l’accès à un contrat 
d’achat d’électricité ou à un financement 
à des conditions préférentielles.

Cela encouragerait la construction 
d’une centrale hydroélectrique à 
accumulation par pompage qui pourrait 
stocker l’eau pendant les périodes 
creuses de la demande.

Les PPP sont également importants 
pour les initiatives en matière de 
climat, car ces partenariats peuvent 
s’organiser efficacement dans le 
cadre d’un projet unique. Ce sont ces 
arrangements nombreux et complexes 
qui font fonctionner un projet d’énergie 
renouvelable (ou tout autre projet lié au 
climat). Un bon exemple est le domaine 
innovant de la production des centrales 
solaires thermodynamique (CSP), une 
nouvelle technologie attrayante pour 
les pays bénéficiant d’un ensoleillement 
abondant et désireux de réduire leur 
dépendance aux combustibles fossiles. 
Enfin, il est essentiel de considérer le 
rôle des PPP dans l’adaptation aux 
effets du changement climatique. 

Pour cela, il est important d’examiner 
les impacts potentiels d’un changement 
climatique sur ses infrastructures.  
L’adaptation occupe une place de 
plus en plus importante grâce aux 
nouveaux fonds négociés pour aider 
les nations qui en ont le plus besoin, en 
particulier les pays en développement, 
qui voient l’impact du climat sur le 
terrain de manière concrète. Nombre 
de ces gouvernements estiment que 
l’adaptation est dans leur intérêt 
immédiat, car les résultats peuvent 
contribuer à améliorer la vie des gens 
à court terme. Avec des concessions 
possibles sur 25 ans (ou plus), les 
PPP ont également l’avantage de 
fournir une structure pour aborder les 
problématiques à moyen et long terme.

2.4.2.	Éléments essentiels de réussite 
Dans les pays bénéficiaires du projet 
de Clima-Med, les PPP se sont révélés 

inefficaces au niveau local en raison de 
la nécessité d’avoir un cadre juridique et 
réglementaire ferme et d’une capacité 
suffisante des autorités locales en vue 
de développer et de gérer les dispositifs 
contractuels, y compris les volets 
fiscaux et le recouvrement de coûts. 
En conséquence, les gouvernements 
centraux ont principalement mené et 
géré la majorité des activités relatives 
aux PPP pour le développement de 
l’infrastructure au sein des pays précités. 
Ces derniers temps, les grandes villes 
ont déployé un minimum d’efforts pour 
élaborer de PPP régionaux, notamment 
en matière de l’eau, de routes, du 
transport et de logement.

Le champ d’application potentiel de 
PPP dans le financement climatique 
demeure extrêmement vaste. Trois axes 
thématiques principaux ont été identifiés 
pour la coopération publique-privée et 
sont recommandés de mettre en œuvre :  

-	L’infrastructure verte dans lequel 
les PPP peuvent éventuellement 
rehausser l’efficacité 
d’investissements d’infrastructure 
considérables et mobiliser les 
ressources nécessaires à l’appui de 
projets d’infrastructure à plus petite 
échelle.  

-	La gestion climatique de ressources 
naturelles dans laquelle l’importance 
de la propriété publique et privée 
partagée de ces ressources peut être 
utile pour assurer une conformité et 
une application efficaces.  

-	L’innovation en termes d’action 
climatique dans lequel la coopération 
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PPP et l’adaptation climatique 

Les PPP, à ce jour, sont quasiment liés au secteur de l’atténuation du changement 
climatique en exclusivité. Actuellement, l’analyse de rentabilité des activités 
d’adaptation est jugée solide uniquement dans les secteurs qui sont touchés 
directement par le changement climatique, tels que les secteurs d’alimentation 
ou d’eau. Par conséquent, le secteur public doit formuler un discours simple et 
commercialement judicieux sur le financement d’adaptation de sorte que le secteur 
privé et les PPP puissent s’impliquer et contribuer à combler les lacunes .  

Considérations de la politique 

-	Définir clairement le cadre 
réglementaire relatif aux 
investissements d’infrastructure 
en vue de doter les investisseurs 
potentiels de politiques et 
de réglementations précises, 
transparentes, prévisibles et 
cohérentes. Les lois sur les PPP 
coexistent souvent avec d’autres 
modes de passation de marchés 
pour l’infrastructure, à l’instar de la 
législation liée à l’utilité publique et 
de plusieurs lois sectorielles.       

-	Assurer la bonne harmonisation 
de stratégies d’infrastructures 
avec les stratégies de commerce 
et de développement à l’échelle 
nationale et régionale, notamment 
l’investissement, le développement 
logistique et les réformes de 
gouvernance de grande envergure.    

-	Moderniser ou enlever les restrictions 
aux investissements étrangers 
dans les secteurs de l’énergie et du 
transport. 

publique-privée peut aboutir à 
une garantie à long terme pour les 
investissements du secteur privé liés 
à l’innovation climatique, stimuler 
un entreprenariat « écologique » 
et contribuer à la mise en place de 
réseaux consolidant les résultats 
innovants.  

-	L’action climatique en milieu urbain 
offre un contexte intéressant pour la 
conception, le test et la mise en œuvre 
des PPP, et ayant trait principalement 
au développement de l’infrastructure. 

Engagements climatiques des autorités 
locales à instaurer de services 
municipaux et de PPP 

-	Consolider la compréhension et les 
capacités des hauts responsables 
municipaux et des représentants 
du secteur privé en matière de 
bases relatives à la conception, à la 
structuration aux appels d’offre et à 
la mise en œuvre de PPP viables.  

-	Parvenir à un consensus chez les 
parties prenantes sur une panoplie 
de modèles de PPP potentiels qui 
peuvent contribuer à la prestation de 
services d’infrastructure municipale 
améliorés.   

[27] Public-Private Partnerships for Climate Finance Ann Gardiner, Matthieu Bardout, Francesca Grossi and Sandrine Dixson-Declève

-	Le secteur public devrait collaborer 
plus étroitement avec les parties 
prenantes privées en vue de remédier 
aux goulets d’étranglement en matière 
d’investissement climatique et 
mettre en place des réglementations 
adéquates au niveau national et local.  

-	Renforcer les capacités des ministres 
à s’occuper des opérateurs en PPP 
de sorte qu’ils prennent part à la 
planification des infrastructures et à 
la priorisation des actions climatiques. 

-	Intégrer l’expertise en termes de 
risques et de résilience climatiques 
chez les partenaires publics et privés. 

-	Personnaliser les indicateurs de la 
performance en vue s’attaquer aux 
risques et à la résilience climatique, 
tous en définissant les horizons 
temporels et les incertitudes. 

-	Tracer explicitement les limites où 
un évènement climatique extrême 
pourrait faire l’objet d’un cas de 
force majeure, en dehors desquelles 
le partenaire privé doit accepter la 
responsabilité de supporter les coûts 
de réparation et de recouvrement, et 
favoriser une conception résiliente.    

-	Stimuler un processus collaboratif 
et participatif avec le secteur privé et 
garder des canaux de communication 
avec les parties prenantes privées 
tout au long la durée de vie du projet. 

-	Demander au partenaire privé de 
fournir un historique de maintenance 
au cours de la durée de gestion du 
contrat afin de définir les tendances 
en matière de risques de changement 
climatique et s’informer sur les 
projets futurs. 
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En Inde 

La société municipale de Jaipur (the Jaipur Municipal Corporation) est l’entité locale 
principale exploitant plus de 100.000 réverbères au sein de la ville. 

2.4.3  Histoires de réussite

A l’aide d’une technologie ancienne et 
d’une capacité de gestion limitée, elle a 
dépensé trop sur l’électricité, qui s’est 
traduit par un lourd tribut en émissions 
de carbone (%9 de l’ensemble de la ville). 
La Société financière internationale (SFI) 
a aidé l’entité à établir un contrat de 
performance énergétique s’étalant sur 
10 années.
Il a prévu le réaménagement de plus 
de 70.000 lampadaires renforcés par 
la technologie DEL pour un coût de 12 
millions de dollars, réduisant ainsi la 
consommation d’électricité de 1.65  .%77 

millions de personnes ont bénéficié de 
ce projet qui a contribué à l’amélioration 
de l’éclairage public et à la réduction de 
36.750 tonnes métriques d›émissions 
de dioxyde de carbone annuellement. 
En conséquence, la société municipale 
de Jaipur a réussi à économiser plus 
d’un million de dollars en économies 
budgétaire par an, grâce à la réduction 
de la consommation énergétique. Ces 
économies permettent de rembourser 
les investisseurs et le SFI pour les 
investissements reçus par le biais de 
prêts en particulier.

Au Mexique 

la Ville de Mexico a lancé le projet de Métrobus (un système de transport rapide par 
autobus) qui s’inscrit dans le cadre du Programme d’amélioration de la qualité de l’air 
dans l’Aire métropolitaine de la ville pour la durée 2002-2010. 

Le modèle de PPP institué est fondé sur 
une concession impliquant plusieurs 
parties prenantes. Le premier est 
Métrobus, un organisme décentralisé 
relevant du gouvernement de la Ville de 
Mexico, et chargé de planifier, de suivre 
et de gérer les services. Le deuxième 
est composé des opérateurs de service, 
alors que le troisième englobe les 
percepteurs du prix du ticket qui sont 
constitués de l’INBURSA en sa qualité 
de l’établissement bancaire et de deux 
autres entreprises qui se chargent 
d’installation, de fonctionnement et de 
maintenance du système de perception 
de redevances. Enfin, un fonds fiduciaire 
a été institué pour regrouper tous les 
frais perçus en vue de verser les sommes 

correspondantes aux entreprises du 
transport, sur la base du nombre de 
kilomètres parcourus. Les résultats de 
Métrobus comprennent une réduction 
de 30% des accidents, une baisse de 
40% de la durée du trajet et un transfert 
de 15% de la voiture vers les moyens 
du transport en commun. De surcroît, 
le premier line de bus à haut niveau de 
service (BHNS) a réduit de 300.000 
tonnes les émissions de CO2 au cours de 
ses six premières années d’exploitation. 
Actuellement, on estime que le Métrobus 
réduit de 100.000 tonnes les émissions 
de CO2 chaque année, de 690 tonnes 
les oxydes d›azote, de 2,8 tonnes les 
matières particulaires et de 144 tonnes 
les hydrocarbures.             
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La Ville de Kuala Lumpur 

Depuis le début des années 80, la Ville de Kuala Lumpur a vu d’une croissance rapide 
de sa population et de son urbanisation, qui ont induit un renchérissement marqué 
des crues soudaines dans les zones centrales. 

En 2001, le gouvernement et la ville 
ont lancé l’instauration d’un tunnel 
multifonctionnel, visant à détourner et 
stocker les eaux pluviales et à permettre la 
circulation lorsqu›il est vide d›eau. La mise 
en œuvre du projet a nécessité un PPP 
regroupant le gouvernement de Malaisie, 
ladite Ville et deux entreprises sous 
forme d’un contrat de concession pour 
une période de 40 ans. Au total, le projet 
SMART a coûté 510 millions de dollars. Le 

concessionnaire prélève une redevance 
à l’égard des voitures particulières et des 
camionnettes légères afin de récupérer 
l’investissement en capital et les frais 
d’exploitation. Outre la gestion efficace 
de situations d’inondation, qui permet 
éventuellement l’adaptation climatique, 
le tunnel a contribué à la réduction des 
embouteillages et à la baisse de la durée 
du trajet vers le centre-ville de 10 à 15 
minutes, diminuant ainsi les émissions.  
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Dans les pays bénéficiaires du projet Clima-Med, les autorités locales poursuivent 
leurs efforts pour la mobilisation de ressources de connaissances locales en vue 
de financer les projets climatiques locaux et l’orientation de ressources disponibles 
vers le financement d’actions climatiques.   

La pratique la plus courante se manifeste 
dans l’exploitation des recettes des 
autorités locales pour soutenir l’action 
des villes vis-à-vis le climat. Les recettes 
de la ville, provenant des droits et des 
taxes, constituent un moyen excellent de 
financer un nombre d’investissements 
et de services portant sur les villes 
intelligentes face au climat, et bénéficiant 
directement les contribuables en milieu 
urbain. Bien que les gouvernements 
centraux tendent à jouer un rôle moteur 
dans la collecte de taxes vertes, cela 
n’empêche pas les recettes de la ville 
de s’acquitter d’un rôle primordial dans 
le financement climatique de la ville. 
Il s’avère plus efficace, à certaines 
conditions, d’amener les administrations 
municipales à fournir des infrastructures 
à niveau local à partir de leurs propres 
sources de revenus (ceux payés par les 
contribuables locaux) au lieu de fournir 
ces biens ou services par le bais de 
mécanismes plus centralisés.    

Les taxes locales servent, à des 
conditions idéales, d’une quasi-

redevance d’utilisation pour les services 
publics locaux fournis, afin que la 
prestation décentralisée de services 
permette de garantir une meilleure 
correspondance entre les coûts et les 
profits de l’infrastructure et de services 
urbains. Par conséquent, les taxes 
urbaines pourraient financer de manière 
efficace des interventions localisées 
spécifiques (à titre d’exemple, des 
investissements visant à atténuer les 
inondations, la plantation d’arbres et des 
parcs pour éviter les « îlots de chaleur 
» et ainsi de suite), dans lesquelles les 
résidents de la ville constituent les 
bénéficiaires immédiats, notamment des 
actions d’adaptation climatique qui ne 
produisent pas de recettes.   

En plus de ces actions, une large gamme 
de projets de financement climatique et 
de stratégies d’affaires fructueux est 
mise en œuvre dans la région. Ils sont 
réalisés à l’aide des moyens dépassant 
les ressources des autorités locales. 
Cette partie offre une sélection de 
certains de ces modèles d’action.  

3.1. Généraliser les Plans 
d’action pour l’accès à l’énergie 
durable et le climat (PAAEDCs) 
dans les marchés publics verts 
(MPV) 

3.1.1.	 Modalités et arrangements
Les règles relatives aux marchés 
publics verts sont mises en place en 
vue d’orienter les institutions lors de 
l’achat de matériels, de fournitures et de 
services et de la sélection de ces produits 
sur la base de leur effet d’atténuation 
ou d’adaptation. Les MPV peuvent être 
appliqués à la fois aux produits achetés 
pour la gestion interne de l’entreprise 
(à titre d’exemple les fournitures 
et équipements de bureau) et aux 
matériels utilisés dans les processus[28]  
de production du point de vue d’une 
entreprise industrielle. 

La présente sous-partie examine 
les stratégies fructueuses pour la 
généralisation de PAAEDC via les MPV 
et définit certains éléments du succès 
des pratiques existantes. 

3.1.2.	 Eléments de succès 
Au niveau des autorités locales, les 
marchés publics verts intègrent les 
priorités du pays en matière de la 
contribution déterminée au niveau 
national (CDN) et les opérations 
de mise en œuvre de PAAEDC des 
autorités locales dans les marchés 
liés aux investissements sociaux et 
d’infrastructure. L’impact climatique 
de l’investissement et de dépenses 
devient l’une des critères de sélection 
lors de la procédure d’appel d’offres. 
Les prestataires de service sont priés 
d’offrir des solutions ayant des effets 

mesurables au niveau d’atténuation ou 
d’adaptation.  
Les pouvoirs publics consomment 
énormément de biens et de services. Ils 
peuvent apporter une action durable, 
verte et climatique en exploitant leur 
pouvoir d’achat pour choisir les biens, les 
services et les travaux respectueux de 
l’environnement. L’adoption de principes 
de marchés publics verts par une autorité 
locale peut contribuer à la promotion 
d’une masse critique de demande de 
biens et de services plus durables. En 
conséquence, les MPV constitue un 
stimulus fort pour l’éco-innovation. 
Les marchés publics verts s’appliquent 
dans le cadre d’une coopération 
entre les bureaux d’investissement 
relevant des autorités locales et les 
prestataires de service du secteur privé. 
L’introduction de l’écologisation de 
l’investissement public liée au climat 
au niveau local constitue une décision 
politique relevant de la responsabilité 
du chef de l’autorité locale (c’est-à-
dire les gouverneurs, les maires ou les 
conseils municipaux). Les décisions de 
mettre en œuvre des MPV sont prises en 
collaboration avec les services chargés 
de planification d’investissements, de 
marchés et d’audit interne. Ils surveillent 
les dispositifs et la mise en œuvre de 
marchés et d’investissements. Les 
prestataires de services participent aux 
appels à propositions ou aux procédures 
de marchés, tout en fournissant des 
solutions innovantes en matière de MPV 
ayant un effet mesurable au niveau 
d’atténuation ou d’adaptation.   
L’efficacité de MPV exige l’insertion 
de critères environnementaux clairs 
et vérifiables dans la procédure de 
marchés publics relatifs aux produits et 
aux services.  

[28] The European Commission developed a repository of best practices and lessons learned on green procurement that can be of value for cities 
willing to introduce climate action into city investment decisions. Among the tools of this repository, a Green Public Procurement Training Toolkit is 
available, with ten training modules available in ten languages, covering the strategic, legal and market aspects of green procurement, as well as specific 
guidelines, ranging from furniture and repairs, copying paper and cleaning services, to building and road construction, and transport operation.  https://
ec.europa.eu/environment/gpp/toolkit_en.htm
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La première étape s’articule sur une 
vision claire et partagée à disposer au 
sein de l’autorité locale, conformément 
aux PAAEDCx et à la CDN, où l’objectif 
et la méthodologie de son atteinte 
sont accessibles au public. A titre 
d’exemple, si l’objectif consiste à 
réduire des émissions de CO2 au niveau 
du transport local, l’autorité locale 
peut établir, dans ce cas, une politique 
pour l’achat de carburants de qualité 
supérieure à la moyenne et d’utilisation 
de véhicules hybrides ou électriques. 
En conséquence, les autorités 
publiques permettront au secteur 
privé de préparer ses conditions pour 
s’adapter à ce changement au niveau 
de préférences de marchés, grâce à 
l’intégration de ladite politique dans 
les communications publiques. Il peut 
également ajuster progressivement 
ses services et ses produits.  

La deuxième étape comprend la 
fourniture de directives illustrant 
clairement les pistes possibles d’agir 
en faveur de l’action climatique tout 
au long de la chaîne de valeur. Elles 
peuvent adopter une approche pas à 
pas, allant de la passation de marchés 
simples aux marchés complexes. Elles 
peuvent s’accompagner de documents 
référentiels sur les bonnes pratiques, 

ajoutant une vision globale de la 
mise en œuvre des marchés publics 
verts. En outre, les services chargés 
de planification d’investissements et 
d’appels d’offre publics peuvent offrir 
la formation, les modèles et les outils 
d’évaluation de la façon dont l’autorité 
contractante déterminera la conformité 
avec les objectifs climatiques et verts 
afin de s’assurer que leurs prestataires 
de service soient conscients des 
engagements climatiques et des 
politiques environnementales à venir.  

La troisième étape est fondée sur la 
mise en place des activités pilotes 
pour la création d’un effet émotionnel. 
Elles peuvent être financées par des 
apports en nature du secteur privé et de 
donateurs qui souhaiteraient faciliter 
l’accès à la technologie, à la formation 
et l’échange de connaissances. 
L’efficacité énergétique et l’intégration 
des énergies renouvelables dans 
les bâtiments publics, les voitures 
électriques ainsi que la modification des 
codes de bâtiments publics constituent 
des exemples probants qui contribuent 
au changement de la mentalité en 
matière d’intégration de l’action 
climatique dans les investissements 
urbains. Ils ouvrent la voie au passage 
au marché général.

Généralement et dans le cadre de la 
mise en œuvre de PAAEDC, les règle de 
base que les autorités locales doivent 
appliquer comprennent : 

-	L’adoption d’une politique de MPV et 
d’un plan accompagné des définitions 
et des objectifs claires adaptés aux 
PAAEDC et à la CDN,  

-	Fournir des éléments détaillés 
concernant les approches 
sectorielles de MPV (à titre 
d’exemple, les bâtiments, les services 
de restauration, les véhicules de 
transport routier et les produits 
consommateurs d’énergie),  

-	Communiquer sur les objectifs de 
MPV er sur la méthodologie adoptée 
par l’autorité locale, 

-	Fixer les priorités pour les groupes de 
services et de produits accompagnés 
de labels écologiques, 

-	Soutenir les projets à effet 
démonstratif, à l’instar de l’intégration 
de l’énergie solaire dans les écoles et 
les hôpitaux, 

-	Mettre à la disposition des ressources 
humaines des autorités locales et 
du secteur privé l’information, la 
formation, le réseautage et le suivi,   

-	Faire preuve de la transparence dans 
le processus d’apprentissage de 
MPV, compte tenu de la disposition 
du marché local,  

-	Fixer des critères d’attribution 
motivant les soumissionnaires à 
garantir des niveaux de performance 
écologique encore plus élevés que 
ceux spécifiés,   

-	Fixer des dispositions de l’exécution 
de contrats mettant en évidence 
les engagements écologiques de 
prestataires de service et fournissant 
des éléments de remède convenables 
s’ils ne sont pas à la hauteur, 

-	Assurer la disponibilité d’un système 
de suivi et de mise en œuvre de ces 
engagements chez les sous-traitants.  

Le tableau, ci-après, énumère plusieurs 
stratégies visant à mobiliser des 
financements non municipaux au profit 
de zones urbaines, et ce en interaction 
aux niveaux national, de ménages, 
du secteur privé et d’administration 
municipales. Elle offre des solutions 
innovantes à travers les secteurs urbains 
et soutiennent les actions et projets 
climatiques à inclure dans les PAAEDCs. 
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Stratégies pour la mobilisation de financements conjoints pour les investissements 
climatiques en milieu urbain

 SOURCES DES GAZ
 A EFFET DE SERRE

 (GES) URBAINS

 STRATEGIES
 A L’ECHELLE
 NATIONALE

 STRATEGIES DU
 SECTEUR PRIVE ET

 DES MENAGES

 STRATEGIES
 DES AUTORITES
 TERRITORIALES

 (EN TANT
 QU’ANIMATEURS ET

 REGULATEURS)

TRANSPORTS -Définir les normes 
d›émissions de véhicules

-Prévoir des exonérations 
fiscales pour les carburants 
alternatifs

-Offrir des éléments 
de motivation et des 
subventions pour l›achat de 
véhicules électriques

-Combler le déficit de 
financement de la viabilité 
des transports

-Proposer des obligations 
climat pour les équipements 
de transports publics et 
l›achat de flottes

-Fournir des locations 
pour les flottes de bus 
électriques

-Élaborer des normes 
d’acquisition de flottes 
vertes

-Concevoir, planifier, et 
capter une valeur foncière 
d’une façon intégrée et 
fondée sur le transport en 
commun 

-Définir la politique de 
gestion du stationnement

-Introduire le péage urbain  

BATIMENTS -Introduire des normes en 
matière de construction, 
d›appareils et de conception 
économes en énergie

-Offrir des éléments 
de motivation pour 
la conception et la 
construction de bâtiments 
verts 

-Offrir des prêts 
hypothécaires verts pour 
l›achat d›un logement

-Etablir des lois 
réglementaires relatives 
au zonage et à l’utilisation 
du sol pour encourager la 
densité et l›usage mixte

-Mettre en place de 
services d’écosystème pour 
la préservation du sol 

ENERGIE -Fournir des subventions 
pour les panneaux solaires

-Offrir la neutralité du 
réseau pour l›achat 
d›énergie renouvelable

-Émettre des obligations 
climat pour bâtir des 
équipements de production 
d›électricité  

-Introduire des 
remboursements sur 
facture

-Introduire une politique de 
facturation nette

-Transition vers des 
lampadaires à énergie 
solaire

DECHETS -Émettre des normes et 
des directives en matière de 
traitement et de recyclage 
des déchets

-Établir des programmes de 
dépôt/remboursement

-Émettre des obligations 
climat pour bâtir des 
équipements de traitement 
ou de recyclage des 
déchets

-Établir des fonds 
écologiques pour 
la préservation et 
l´assainissement

-Offrir des éléments de 
motivation destinés au 
recyclage et/ou au tri des 
déchets ménagers

-Imposer des taxes sur les 
sacs en plastique

INDUSTRY -Lancer des programmes 
du marché du carbone

-Tirer profit des taxes et/
ou des pénalités pour les 
émissions ou les rejets

-Émettre des 
obligations climat pour 
le développement des 
sites industrielles et des 
équipements localisées 
d›énergie, de traitement ou 
de recyclage des déchets

-Établir des fonds 
écologiques pour le 
réaménagement/réparation 

-Intégrer les parcs 
éco-industries dans la 
planification

-Instituer un congé fiscal 
et/ou un abattement pour 
l›implantation d›industries 
vertes
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[29]  https://ajuntament.barcelona.cat/contractaciopublica/sites/default/files/20201214_gm_20479_2020_pla_objectius_contractacio_publica_
sostenible_0_2021-2020.pdf
[30] https://ajuntament.barcelona.cat/contractaciopublica/sites/default/files/guia-quantificacio-emissions-geh.pdf
[31] https://canviclimatic.gencat.cat/web/.content/03_AMBITS/mitigacio/acords_voluntaris/7_Principals-dades-i-resultats/2019/Infografia-resum-
informe-anual-2019-Programa-acords_gener-2020.pdf

En 2017, Barcelone, en Espagne 

a approuvé un décret municipal relatif aux marchés publics durables et axé sur une 
stratégie municipale, mettant en évidence l’importance d’intégrer des critères sociaux, 
environnementaux et d’innovation dans le processus de passation de marchés. Deux 
ans plus tard, la ville a rapporté que plus de 88 % des marchés publics comportaient des 
dispositions et des mesures sociales liées à l’environnement au climat et à l’innovation. 

3.1.3  Histoires de réussite

Le processus de passation de marchés 
a impliqué des associations industrielles 
et commerciales, des syndicats et 
des organisations sociales. Cette 
réussite s´explique partiellement par 
la constitution, dans la première étape, 
d’une équipe de communication et d’un 
plan visant à assurer la passation des 
achats par phases d’essai, à savoir des 
projets pilotes, puis par un processus[29]  

d̒̒́apprentissage et d´amélioration . Si le 
ministère de l’Environnement a exécuté 
plus de 47 % de ces contrats, 37 % ont été 
complétés par les districts locaux, ce qui 
signifie que les achats ont été effectués 
au niveau local. 

La ville a élaboré une directive locale 
permettant aux prestataires de service 
d´estimer leur empreinte carbone, de 

savoir comment l´introduire dans la 
documentation relative aux marchés, 
de se familiariser avec la législation 
qui a soutenu cette décision et les 
alternatives pour la compensation des 
effets écologiques dans l’acquisition 
de produits, de services et de travaux 
publics, facilitant ainsi l´intégration de ces 
efforts dans les propositions[30] . Ladite 
directive a également fourni des outils 
pour l’étiquetage écologique, l´évaluation 
de la durée de vie et d´autres mécanismes 
écologiques pour l’évaluation de l´impact 
des activités sur l´environnement. En 
conséquence, la directive a été largement 
utilisée. Elle a permis, par le biais 
d´accords volontaires, de réduire de 13% 
des émissions par rapport au scénario de 
statu quo, ce qui a permis d´éviter  plus 
de 2 millions de tonnes de CO2.

[32] C40 Good Practice Guides: Berlin - Sustainable public procurement
[33] https://energy-cities.eu/wp-content/uploads/01/2019/climate-mainstreaming_budgets.pdf

La ville de Berlin  

La ville de Copenhague 

Toutes les entités de Copenhague doivent 
intégrer, le cas échéant, les exigences 
environnementales et climatiques dans 
leurs marchés publics. Pour soutenir 
l›équipe municipale chargée des marchés 
publics, Copenhague a constitué une 
équipe permanente responsable des 
marchés publics verts, et composée 
de 4 conseillers spécialisés en 
environnement et en climat. Elle travaille 
dans toutes les unités administratives et 
stratégiques chargées des marchés en 
vue de soutenir les activités d’acquisition 
durable et d´engagement du marché au 
sujet de questions environnementales et 
climatiques. 

Ses activités comprennent la 
coordination et l’appui aux stratégies et 
aux politiques, tout en veillant à ce que les 
marchés publics fassent partie de toutes 
les stratégies et politiques pertinentes 
élaborées par la ville. Elle sert à favoriser 
la croissance verte en fixant des critères 
minimaux appropriés. Elle définit 
également des critères d´attribution qui 
profitent aux fournisseurs de produits 
ou de services écologiques et met en 
œuvre des actions de renforcement des 
capacités pour les différents services 
et départements, afin de les soutenir 
davantage dans la gestion des exigences 
écologiques des processus d´achat.

Faisant suite à la loi de Berlin sur le 
cycle fermé des substances et la gestion 
des déchets (en 1999) et à la stratégie 
de Berlin de gestion des déchets (en 
2011), qui tendaient essentiellement à 
développer un système moderne de 
gestion des déchets en circuit fermé, 
la ville de Berlin a mis en œuvre un 
ensemble de mesures et d’initiatives 
visant à augmenter la quantité de 
déchets recyclés, qui est passée de 445 
000 tonnes en 1996 (20,9% du total 
des déchets) à 624 000 tonnes en 2012 
(42,2%). La stratégie fixe également 

des objectifs ambitieux en termes de 
protection du climat, notamment une 
réduction annuelle supplémentaire 
de 1,1 million de tonnes de CO2e d´ici à 
2020 (environ 25% de la diminution des 
émissions totales de GES de Berlin sur 
la période 2010-2020). L’atteinte de cet 
objectif est tributaire d’un recyclage de 
qualité d’une récupération des déchets. 
Elle dépend aussi d’un système de 
marchés publics amélioré et respectueux 
de l´environnement, évalué à 4-5 milliards 
d´euros par an pour l´ensemble des 
entités gouvernementales de la ville[32].
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3.2.	 Apport d’actifs en lieu et 
place de liquidités dans les PPP

La présente sous-partie vise à compléter 
la partie susmentionnée sur l’intégration 
des critères verts et climatiques dans les 
concessions et les PPP en ajoutant les 
perspectives des autorités locales sur 
l’utilisation de l’apport d’actifs en lieu et 
place de liquidités dans les PPP qui sont 
liés aux projets de PAAEDC. Elle met en 
évidence certains éléments de succès 
des pratiques existantes.

3.2.1.	 Modalités et arrangements 
Les actifs financiers comprennent 
les investissements dans des entités 
publiques, les dépôts en espèces, les 
avances versées, les investissements et 
prêts financiers, ainsi que les créances 
(par exemple, les droits et les taxes 
non perçues). Ils sont limités dans les 
pays bénéficiaires du projet de Clima-
Med. Toutefois, les autorités locales 
ou une autre entité publique peuvent 
posséder et exploiter des actifs tels 
que des installations, des terrains, 
des véhicules, des équipements, des 
bâtiments, des programmes, des 
services, des publications, des sites web 
ou des événements, en fonction de leur 
taille, de leur pouvoir économique, et 
de leur cadre juridique. Ces actifs sont 
essentiels pour fournir des services 
publics vitaux. En conséquence, ils 
consomment une grande partie du 
budget pour la maintenance. Dans les 
pays bénéficiaires précités, la terre 
est souvent l’actif le plus important, 
représentant plus de 90 % de la valeur 
des actifs totaux. L’apport d’actifs en lieu 
et place de liquidités constitue un modèle 
d’apports en nature ou de services 

évalués à leur juste valeur marchande 
ou à leur coût réel. Autrement dit, ils 
sont évalués dans le partenariat au prix 
que l’on paierait pour eux s’ils n’étaient 
pas donnés.

Dans les pays bénéficiaires 
susmentionnés, étant donné que les 
autorités locales ne disposent pas 
nécessairement de la cote de crédit et 
de la visibilité de leurs homologues 
privés, elles peuvent utiliser leurs 
actifs plutôt que des liquidités en vue 
d’assurer l’équilibre de leur participation 
au partenariat avec le secteur privé (ou 
d’autres entités publiques). Dans certains 
cas, elles utilisent des contributions en 
nature sous la forme de licences délivrées 
ou d’incitations supplémentaires pour 
attirer les investissements vers une cible 
correspondant à la politique locale. A 
titre d’illustration, si une autorité locale 
s’engage à développer des bâtiments 
écologiques dans son PAAEDC, elle peut 
offrir, dans ce cas, des droits/incitations 
supplémentaires à une société de 
développement immobilier si ou 
lorsque le projet implique des solutions 
performantes sur le plan énergétique.

Le processus englobe des étapes 
politiques, économiques et juridiques. 
Une autorité locale fixe un objectif 
politique pour lequel des contributions 
en nature sont mobilisées, et élabore 
une stratégie conforme à ses priorités. 
Ensuite, la valeur de la contribution 
en nature est définie à sa juste valeur 
marchande. La “juste valeur marchande” 
est le prix convenu sur un marché ouvert 
et illimité entre des parties pleinement 
informées et consentantes qui n’ont 
aucun lien de dépendance. Ladite valeur 
constitue le prix qu’une institution serait 

censée payer en pareil cas après les 
remises applicables.

Les unités de financement, de 
trésorerie ou de promotion des 
investissements ou l’unité de 
financement de l’autorité territoriale 
sont les principaux opérateurs de la 
mobilisation des actifs municipaux 
sous forme de contributions en 
nature. Ces unités doivent évaluer la 
valeur des infrastructures existantes 
et potentielles susceptibles d’être 
perçues. Si le travail des unités de 
financement vise à assurer une bonne 
gestion financière, il s’avère également 
nécessaire de travailler avec les 
services d’urbanisme au niveau de 
la ville, en particulier sur la manière 
dont les biens publics peuvent être 
utilisés pour l’expansion urbaine. 
Dans le cas d’espèce, l’utilisation d’un 
actif par le secteur privé représente la 

contribution en nature (par exemple, 
un terrain public) dans des conditions 
spécifiques, notamment lors de la 
location d’un terrain à la ville pour 
construire des appartements avec 
une part prédéterminée d’unités 
de logement social dans le cadre 
d’un accord d’utilisation mixte du 
terrain. Les investisseurs et les 
opérateurs d’infrastructures ou de 
services forment le groupe d’acteurs 
secondaires, qui souhaiteraient 
réaliser un profit en coordination 
avec la contribution en nature de 
l’administration municipale. Comme 
on peut le voir, les deux acteurs 
exigent une vision commune de 
la ville, mettant l’accent sur la 
participation du secteur privé. Ceci est 
d’autant plus vrai lorsque les services 
et les infrastructures peuvent être 
externalisés en tant qu’occasions 
d’affaires. 



Stratégies des autorités locales pour le financement des actions de PAAEDCsChapitre 335

3.2.2.	Éléments de réussite  
En premier lieu, la gestion fructueuse des 
actifs issus de contributions en nature 
exige la compréhension de la valeur 
qu’ils ont dans le contexte des services et 
de l’infrastructure de la ville. À cet égard, 
la ville doit évaluer ou définir la valeur 
de l’actif par une recherche chez les 
parties prenantes et celles intéressées. 
Ces groupes peuvent s’exprimer sur les 
utilisations potentielles d’un bien ou 
d’une ressource publique. C’est le cas, 
par exemple, d’évaluer la valeur d’une 
rue pouvant accueillir des vélos ou des 
scooters publics intégrant des éléments 
de refroidissement, de produire de 
l’électricité grâce à l’énergie solaire, ou 
d’aménager des terrains publics à des 
fins de logement, de service ou de loisirs.

La ville doit définir les indicateurs liés 
à l’utilisation de ces actifs, portant 
notamment sur les partenaires 
commerciaux potentiels. Ces indicateurs 
se rapportent nécessairement 
à la performance financière des 
investissements, de sorte que les actifs 
en nature soient convenablement 
évalués. A ce stade, il est relativement 
facile d’évaluer certaines ressources, 
comme les toits des bâtiments publics 
qui peuvent être utilisés pour l’énergie 
solaire ou l’agriculture verticale, et 
loués dans le cadre d’un appel d’offres. 
D’autres ressources pourraient être 
plus précises, comme la tarification de 
l’utilisation des terrains publics ou les 
utilisations concurrentes des trottoirs 
ou des rues pour les infrastructures et 
les services urbains. L’évaluation de la 

valeur des contributions en nature est 
complexe, puisque les interprétations 
peuvent laisser penser que les biens 
publics sont gratuits ou déjà payés par 
la ville pour un usage public en tant que 
ressource en libre accès.

Il faut rassembler les évaluations de ces 
actifs et stimuler leur utilisation par les 
services financiers de la Ville, en plus 
des domaines techniques qui pourraient 
vouloir promouvoir une mesure d’action 
climatique.

Généralement et dans le cadre de la 
planification et de la mise en œuvre 
de PAAEDC, les autres règles que les 
autorités locales doivent appliquer 
comprennent :

-	Définir pleinement Les objectifs et les 
indicateurs de suivi de performance 
afin d’assurer la valorisation 
appropriée des actifs en nature en 
tant que contribution de la ville aux 
opérations de l’entreprise 

-	Garantir la communication et la 
coordination entre les services 
financiers et les équipes techniques, 
à l’instar de celles responsables du 
transport, de l’eau et de la gestion 
de déchets. Il s’agit d’un élément 
clé pour assurer la valorisation des 
contributions en nature.   

-	Mettre en évidence le rôle de la 
contribution en nature dans le 
cadre d’une campagne publique afin 
de sensibiliser à l’engagement de 
l’autorité locale à l’égard de l’objectif 
climatique. 

Applications potentielles relatives au climat de la source de revenus de la ville 

SOURCES DE REVENUS 
PROPRES À LA VILLE

APPLICATIONS POTENTIELLES LIÉES AU 
CLIMAT

TAXES LOCALES 
Taxes foncières locales (bâtiments et 
terrains) 

-Offrir des crédits relatifs aux taxes foncières locales 
en vue de stimuler des comportements propres au 
climat (par exemples, des crédits pour l’énergie solaire) 

-Accorder un traitement préférentiel en matière de 
taxes foncières au profit de bâtiments écologiques 

Impôts locaux sur les sociétés (ou les 
frais de permis de commerce) 

-Accorder des déductions fiscales au profit des 
entreprises locales pour la fourniture des programmes 
de transport en commun à leur personnel 

SOURCES DE REVENUS NON FISCAUX
Droits d’autorisation de construction, 
frais d›aménagement, et droits et taxes 
de capture de la valeur foncière

-Tirer parti des droits et taxes de capture de la valeur 
foncière en vue de financer les infrastructures de 
développement axé sur le transport en commun 

Frais de marché et de location -S’assurer que les frais de marché et de location 
financent l’adaptation climatique et les mesures 
d’atténuation 

Frais de transit -Subventionner ou enlever les frais de transit afin 
d’accroitre la fréquentation du transport en commun 

Frais et structure tarifaires 
de raccordement à l’eau et à 
l’assainissement  

-Instituer des frais de raccordement et d’autres tarifs 
différenciés au profit de ménages ou d’entreprises 
dans les quartiers ou en faveur de structures 
présentant une densité optimale  

Frais de gestion de déchets solides -Surcharger de plus certains types d’élimination de 
déchets 

-Stimuler la réduction et le recyclage de déchets 

Taxes sur les carburants et routes 
payantes 

-Accroitre les taxes sur les carburants et les routes 
payantes (y compris le péage urbain) en vue de 
réduire les émissions de GES dues au transport routier 
et de booster des alternatives de transport public 
respectueuses du climat. 

Frais de stationnement et taxes sur les 
parkings 

-Accroitre les frais de stationnement dans les centres-
villes afin de décourager les déplacement domicile-
travail en voiture individuelle 

-Augmenter l’utilisation des moyens de transport 
en commun et réduire la demande d’espaces de 
stationnement urbains 

-Renforcer les espaces verts urbains et favoriser la 
densification 
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3.2.3.	 Histoires de réussite

Le service est fourni au nom de la ville 
et contribue à réduire la demande de 
transport motorisé tout en soutenant la 
redynamisation de l›espace public. Le 
modèle d´entreprise est relativement 
simple et intéressant pour la ville, puisqu’il 
valorise la contribution en nature de la 
ville, à savoir un abribus ou un espace 
d´abribus. Il externalise la perception 
de paiements associés à la publicité 
d’une part et d’autre part la fourniture 
du service de vélos publics. L´entreprise 
assure l´entretien de vélos, de stations et 
d’abribus, tout en veillant à leur propreté 
et à leur bon fonctionnement. Ce dispositif 
a profité aux citoyens. Il offre une option 
de mobilité saine, rapide et abordable, 
tout en économisant l´espace public, 

sachant que jusqu´à 32 vélos peuvent 
être stockés dans l´espace utilisé par une 
seule voiture[35] . En outre, l´entreprise 
fournit progressivement de vélos 
électriques et de solutions améliorant la 
qualité de l´air dans les abribus[36] .

L´introduction de systèmes de vélos 
publics a été fructueusement mise en 
œuvre dans plusieurs villes de la Chine, 
de la France, de l’Espagne, de l’Inde, des 
États-Unis, du Mexique, de la Colombie, 
du Thaïlande, de la Malaisie et d´autres 
pays[37] , ainsi qu´à El Gouna en Égypte. 
Cette dernière dispose du premier 
système de vélos en libre-service dans 
la région MENA, avec plus de 300 vélos 
et 37 stations[38] .

 [34]  https://www.jcdecaux.com/press-releases/jcdecauxs-self-service-bikes-surpass-milestone-600-million-rentals-worldwide
 [35]  https://www.jcdecaux.com/mobility-trends/32-bikes-single-car-parking-place
 [36] https://www.jcdecaux.com/blog/filtreo-bus-shelter-contribute-reduction-urban-pollution
 [37] https://www.metrobike.net/the-bike-sharing-world-map/
 [38] https://baddelonline.com/#about

Le Terminus d’autobus et le marché principal de Danlí au Honduras 

Ce PPP de rénovation urbaine transforme les bâtiments d’une ville en tirant profit des 
actifs publics pour financer la mise à niveau des équipements existants, y compris 600 
étals commerciaux et 20 terminaux d’autobus. Finalement, Il en transfère la propriété à de 
petites et moyennes entreprises (PME). 

Les étals seront partagés avec un 
partenaire privé pour assurer la mise 
à niveau, puis vendus ou loués à des 
PME qui tireront profit de l´espace 
commercial et des cabines de terminus 
d’autobus à un prix fixé préalablement 
par la municipalité. La planification du 
projet prend également en compte les 
effet écologiques et sociaux, à savoir la 
construction intelligente, les économies 

d´énergie, le traitement écologique de 
déchets solides, la limitation du bruit lors 
de la construction du projet, le système 
de gestion de risques d´incendie et 
aussi les obligations environnementales 
et écologiques élevées, ainsi que la 
protection d’objets archéologiques 
et la conception exceptionnelle liée 
à l´accessibilité pour les personnes 
handicapées.

Les sociétés de publicité ont établi des entreprises avec des villes en louant des abribus 
pour y placer des publicités en échange de la mise à disposition de vélos publics et du 
maintien de la propreté et de bon entretien des abribus. Il s’agit d’une solution gagnant-
gagnant pour l’entreprise, les finances publiques et les citoyens. Ils bénéficient de 
meilleures infrastructures et de services de mobilité supplémentaires. Tel est le cas de 
JC Decaux, une entreprise de publicité internationale qui fournit un système de location 
de vélos en libre-service avec plus de 52 000 vélos disponibles au niveau de 88 villes 
partout dans le monde[34] . 
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3.3.	 Financement participatif 
pour le changement climatique 

Le financement participatif constitue un 
moyen pour la collecte de fonds pour 
un sujet spécifique ou un projet de taille 
raisonnable en demandant à plusieurs 
personnes de faire don de l’argent, 
généralement en petites quantités et 
au cours d’une période relativement 
courte, par exemple quelques mois. 
Actuellement, il se fait principalement 
par voie électronique, souvent par 
le biais de réseaux sociaux ou de 
plateformes spécialisées, ce qui permet 
aux partisans de partager facilement 
une cause (ou un projet) sur les réseaux 
sociaux. Pourtant, il demeure un outil 
limité qui ne cible que les petits projets 
spécifiques dans un contexte de grande 
confiance. 

La présente sous-partie examine 
les stratégies fructueuses pour 
la mobilisation de mécanisme de 
financement participatif en vue de 
financer les projets de PAAEDCs.

3.3.1.	 Modalités et arrangements

Le financement participatif est 
disponible pour différents modèles de 
financement, notamment les dons, les 
récompenses en nature, les prêts et 
les investissements en actions. Le lien 
entre le donateur et le bénéficiaire peut 
être direct, de personne à personne, ou 
indirect, par exemple par l’intermédiaire 
d’un fonds d’investissement. La 
motivation de donateurs peut être 
purement philanthropique ou purement 

financière, dont la majorité se situe entre 
les deux et attend un “double retour” 
d’avantages sociaux et économiques. Les 
contributions des donateurs individuels 
sont normalement trop faibles pour 
financer l’ensemble du projet, d’où la 
nécessité de mettre en commun les 
ressources de plusieurs personnes ou 
de la foule.

Les organismes, entreprises, individus 
ou pouvoirs publics peuvent tirer profit 
du financement participatif pour tout 
projet, y compris, par exemple, une cause 
caritative, un projet créatif, la création 
d’une entreprise, les frais de scolarité 
ou les dépenses personnelles peuvent 
tous être pris en compte, ainsi que les 
projets qui impactent l’atténuation ou 
l’adaptation et qui sont liés à la mise en 
œuvre de la CDN et des PAAEDCs. Modèles de financement 

participatif

Don: Récompense: Prêt: Contrat 
d’actionnariat  

un contrat de don 

sans récompense 

existentielle, 

destiné à des 

actions sociales.

contrat d´achat 

d´un certain type 

de produit ou de 

service (avant la 

vente), ou d´un 

bien matériel

contrat de 

crédit, le crédit 

est remboursé 

plus les 

intérêts. 

contrat d´actionnariat, 
actions, instruments 
assimilables à des 
fonds propres ou 
partage des revenus 
dans le projet/
l´entreprise, avantages 
et inconvénients 
potentiels.
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Le financement participatif est un mécanisme de financement qui part de la 
propriété partagée et des principes de financement ordinaire. Il se produit lorsqu’un 
groupe de personnes s’organise pour investir dans un service ou un produit qui 
peut être partagé dans le cadre d’une structure de propriété, sachant que plusieurs 
propriétaires détiennent une petite part du capital. En réunissant des individus, des 
entreprises et des investisseurs partageant les mêmes idées, il servirait d’accroitre 
des innovations durables élaborées par des entrepreneurs écologiques. Il peut 
ainsi contribuer à atteindre l’échelle à laquelle les technologies d’atténuation du 
changement climatique font une différence significative au niveau mondial.

Le dit financement a été utilisé 
pour financer des mesures d’action 
climatique, y compris l’augmentation de 
la capacité d’énergie renouvelable grâce 
à des communautés énergétiques, au 
sein desquelles les individus peuvent 
acquérir des parts d’une entreprise. 
Cette dernière investit les ressources 
dans des infrastructures, à savoir les 
panneaux solaires, les onduleurs et 
les compteurs intelligents qui sont 
entièrement détenus par la communauté, 
représentant ainsi plusieurs 

individus ayant un intérêt commun. 
Ceux-ci peuvent bénéficier de cette 
structure de propriété en accédant à 
l’énergie solaire qui correspond à leurs 
besoins ou simplement en recevant un 
paiement pour les services rendus par 
l’entreprise sous la forme d’un loyer, 
d’un tarif de rachat ou un forfait. De 
surcroît, le financement participatif sert 
à capitaliser des fonds qui peuvent être 
utilisés pour fournir de prêts pour aider, 
par exemple, les gens à acheter des 
appareils économes en énergie. 

Le triangle du financement participatif 

Le promoteur du projet constitue 
l’opérateur principal de dispositifs 
de financement participatif pour le 
climat (qui peut être un organisme, 
des entreprises, des individus ou des 
autorités locales ou publiques). Le groupe 
d’investisseurs est l’acteur secondaire 
qui apporte une contribution financière.  
Celle-ci présente différents types 
d’avantages pour l’investisseur. 
D’après les modèles de financement 
participatif, le rôle d’un investisseur 
peut passer d’actionnaire à 
client, à fondateur ou à sponsor.  
Parallèlement, les investisseurs 
peuvent être des financeurs et des 
bénéficiaires du projet (c’est-à-dire 
de l’investissement, du produit ou du 
service), notamment lorsqu’il s’agit d’un 
projet d’atténuation ou d’adaptation.

Parmi les défis pertinents pour tous les 
modèles de financement participatif 
figurent : 

-	Le financement participatif n’est 
pas juridiquement autorisé dans 
tous les pays. En conséquence, la 
diligence raisonnable en matière de 
réglementation devrait également 
faire partie de la conception du 
groupe cible.

-	La complexité de l’organisation d’une 
publicité et de conseils appropriés 
par les plateformes.

-	Le traitement de paiements (si 
les cotisations récupérables sont 
restituées).

-	La confiance dans le fait que l’argent 
collecté sera utilisé aux fins déclarées 
(risque de fraude).

-	Sécurité des procédures de protection 
de données et de sureté, 

PLATEFORME MAÎTRE D›OUVRAGE

SUPPORTER

TRIANGLE DU 
FINANCEMENT 
PARTICIPATIF
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-	Les modèles de plateforme fondés 
sur des actions peuvent comporter 
des risques supplémentaires, tels que 
l’incertitude juridique découlant de 
législations nationales divergentes 
ou des risques financiers et 
d’investissement.

3.3.2.	Éléments de succès 

Assurer le bon cadrage 
La dynamique du financement participatif 
pour des projets durables, à l’image de 
projets d’atténuation ou d’adaptation au 
changement climatique est d’autant plus 
complexe que le financement participatif 
conventionnel. Elle exige un cadrage 
approprié de l’objectif du projet. Ce cadrage 
met en évidence certains aspects par 
rapport à d’autres en sélectionnant ceux 
qui semblent les plus pertinents pour un 
groupe cible particulier afin de stimuler 
un changement de comportement. Il vise 
à attirer des investisseurs potentiels.

A titre d’illustration, les entrepreneurs 
du climat peuvent mettre l’accent sur les 
menaces et problèmes lié au climat ou 
sur les espoirs et les opportunités.  

La façon dont le changement climatique est 
présenté entraîne des perceptions et des 
comportements sociétaux, et la pertinence 
des différents cadres et communications 
est tributaire de préoccupations des 
individus. Lors du cadrage du projet sur 
le changement climatique, le promoteur 
montre des indicateurs sur la manière 
de mesurer l’impact du projet sur 
l’atténuation et l’adaptation. Chaque cadre 
est accompagné par une campagne de 
communication en fonction du contenu 
du projet et de la plateforme.

Identification de la bonne plateforme 
Il est également primordial de définir la 
plateforme qui correspond à la cible du 
projet et à l’objectif de financement. La 
campagne de financement participatif 
doit partager le montant minimum de 
financement nécessaire pour lancer 
l’investissement ainsi que la durée de la 
campagne.

La création d’une campagne à court terme 
peut servir à susciter l’enthousiasme et 
l’urgence chez les donateurs potentiels. 
Toutefois, si la campagne est plus longue, 
le promoteur peut revendiquer un temps 
supplémentaire pour familiariser un 
grand nombre de personnes au projet de 
financement participatif.  Les efforts de 
collecte de fonds risquent de ralentir si la 
campagne dure plus longtemps.  

Mener des campagnes accompagnées de 
messages claires
La campagne doit indiquer l’investissement 
visé, les avantages escomptés et la 
manière dont ils seront répartis entre les 
actionnaires. En fin de compte et après 
avoir mis en œuvre l’investissement 
grâce à l’argent collecté, les promoteurs 
doivent remplir les engagements 
déclarés lors du lancement du projet. Ils 
peuvent comprendre le remboursement 
des investisseurs, la distribution des 
bénéfices ou l’attribution des crédits en 
guise de reconnaissance.

Les règles de base à appliquer lors de 
la planification et de mise en œuvre de 
financement participatif comprennent : 

•	Mettre en évidence l’action de 
financement participatif en mettant en 
place, à titre d’exemple, un portail 
dédié qui donne accès à une panoplie 
de plateformes dudit financement et 
offre une large gamme de produits 
liés au climat, tels que des crédits 
concessionnels à taux zéro, des 
prêts aux entreprises solaires ou des 
obligations d’investissement.  

•	Garantir la crédibilité de plateformes 
de financement participatif  par le 
biais d’un mécanisme d’évaluation et 
d’accréditation fondé sur des formats 
de rapport transparents et homogènes. 

•	Réduire les risques liés aux 
investissements et aux prêteurs grâce 
à un instrument de « diminution des 
risques », tel qu’un dispositif de garantie 
de première perte.

•	Réduire le risque de change en 
soutenant les régimes d’assurance 
contre le risque de change et en 
couvrant une partie du coût.

•	Instaurer un portail national dédié au 
financement participatif 

•	Mettre en place un cadre juridique 
national propice par l’adoption d’une 
législation visant à réglementer 
équilibrèrent et attentivement le 
secteur du financement participatif afin 
de garantir une protection minimale des 
investisseurs sans décourager l’accès 
des nouveaux investisseurs sociaux à 
des investissements plus modestes.

•	Élargir le groupe de financeurs 
participatifs au-delà de « l’investisseur 
social » pour impliquer les personnes 
ayant des attentes plus importantes 
en matière de rendement financier et 
de sécurité, en proposant, par exemple, 
des produits de financement participatif 
dont les taux d’intérêt sont compétitifs 
par rapport aux taux d’intérêt bancaires.

•	Réduire le risque financier en 
s’adossant à un mécanisme de garantie 
ou en faisant appel à un organisme 
financier bien établi.
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3.3.3.	 Histoires de réussite

[39] https://www.somenergia.coop/

Som Energia 

est une coopérative d’énergies renouvelables.  Fondée en 2010 en Espagne, elle est citée 
en exemple de succès du financement participatif qui implique plus de 73 000 actionnaires 
qui ont œuvré ensemble pour la mise en œuvre de plus de 10 MW de capacité en tirant 
parti des sources d’énergie renouvelables. 

Elle dispose de plusieurs équipements 
générant plus de 18,5 GWh par an, et 
sont commercialisés par le biais de plus 
de 000 130 contrats[39] . Cette production 
équivaut à la consommation de 000  4 
ménages, consommée directement 
par les partenaires et les clients de la 
coopérative. Elle dispose également de 
12 infrastructures de production et de 3 

autres en construction, et réalise un chiffre 
d›affaires de plus de 78 millions d›euros. 
Une infrastructure d›une capacité de 1 
MW permet d›éviter l›émission de plus 
de 000 455 tonnes de CO2 par an. Ladite 
coopérative comprend près de 000  70 
particuliers, de 100 2 entreprises, de 700 
ONG et plus de 100 autorités publiques.

Le financement participatif par le biais de dons de la diaspora 

s’inscrit également dans le cadre de modèles de financement de projet élaborés par Clima-
Med pour concevoir les projets visant à répondre à la crise énergétique et économique du 
Liban. 

Le modèle propose de doter les 
communautés locales d’une source 
d›énergie alternative, à savoir des 
panneaux photovoltaïques, à intégrer 
avec les autres sources d›énergie 

(réseau électrique et générateurs diesel) 
pour réduire les dépenses énergétiques 
et les émissions de GES. Le financement 
participatif vise à capter le soutien des 
immigrés libanais. 
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[40] https://www.cairn.info/revue-journal-of-innovation-economics-2-2018-page-195.htm

Un moyen innovant de financer les panneaux solaires au niveau de 19 écoles 
britanniques 

Le projet Engynious Schools, qui a récolté 650 000 livres sterling via la plateforme 
Abundance, illustre un investissement récent au titre duquel 19 écoles britanniques 
ont installé des panneaux solaires[40] . 

Les écoles participantes reçoivent de 
l̒́électricité à un prix inférieur de 30 % au 
tarif normal du marché. En outre, elles 
n›ont pas payé les panneaux solaires ni 
leur fonctionnement. Ce projet procure 
des revenus en vendant de l´électricité 
moins chère aux écoles, et l’exécutif a 
institué un régime de tarif d’achat. 

Le succès dudit projet s’explique 
par l’achat par les investisseurs des 
obligations pour des projets individuels, 
un type d´obligation couramment 
utilisé par les grandes entreprises pour 
mobiliser des capitaux. Abundance 
est la première plateforme financière 
qui autorise les obligations comme 

véhicule d´investissement pour les petits 
investisseurs souhaitant investir dans 
des projets d´énergie renouvelable au 
Royaume-Uni. Ses conditions générales 
précisent que ces obligations sont des 
investissements à long terme, dont la 
durée varie généralement entre 20 et 
25 ans. Par conséquent, il est conseillé 
aux investisseurs de conserver leurs 
placements pour toute la durée de 
l´investissement. Toutefois, en cas 
d´écarts circonstanciels par rapport aux 
projections moyennes, ladite plateforme 
permet également l´achat et la vente 
d›obligations entre les investisseurs 
membres par l´intermédiaire de son 
tableau d´affichage.

Grow Ahead 

s’associe à l’Association pour la coopération agricole, éducative et environnementale 
(ACAEMPE) sur un projet de financement participatif. L’Association est organisation 
d’agriculteurs basée à Pernambuco, au Brésil, visant à planter 80 000 espèces 
indigènes et arbres fruitiers adaptés et à promouvoir la souveraineté alimentaire 
dans les biomes de la Caatinga et de la forêt atlantique du Brésil.

Les travailleurs ruraux et leurs familles 
ont récolté de fonds par l´intermédiaire 
de centres familiaux, de groupes de 
jeunes, d´associations et de coopératives.  
Ils travailleront avec des équipes 
d´éducateurs et de techniciens pour la 
mise en œuvre collective du projet et 
l’élaboration de programmes éducatifs. Il 
s’agira de : 

-	L’installation d´une nouvelle pépinière 
pour les plans d´espèces indigènes 
représentant la biodiversité indigène,

-	La production de 000 80 plants de 20 
espèces dans la région,

-	Appui à la récupération des forêts 
indigènes en introduisant des espèces 
fourragères indigènes et en favorisant 
la gestion agro écologique de terres,

-	Appui à la création de revenus grâce à 
la plantation de plans de légumineuses 
indigènes (muguet) dans les régions 
riveraines (reconstitution de la forêt 
riveraine),

-	La création de plans de travail pour 
la mise en œuvre de nouvelles 

technologies de reboisement et de 
préservation de l´environnement 
adaptées au nord-est brésilien,

-	La création d’Écoles Vertes ans les 
communes limitrophes,

-	Le développement d’un programme 
de formation au profit des enseignants 
et des membres et d’adaptation du 
programme au milieu rural des écoles 
dans les zones de réforme agraire, 

-	L’implication de l’ensemble de centres 
familiaux, de groupes de jeunes, 
d’associations et coopératives, ainsi 
que d’écoles dans la mise en œuvre 
du projet. Ils s›associeront aux 
équipes d´éducateurs, de moniteurs 
et à l´équipe technique du projet pour 
agir comme agents de diffusion, de 
sensibilisation et d´accompagnement 
de familles dans leurs centres.

L’objectif dudit projet consiste à préserver 
et à régénérer les forêts et aussi à 
développer des connaissances et une 
base éducative pour prendre soin des 
biomes forestiers pour les générations 
actuelles et futures.
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4.1.	 Modalités et 
arrangements 

La présente sous-partie examine les 
modalités et dispositifs potentiels 
pour la mise en œuvre du mécanisme 
susmentionné. Elle met l’accent sur 
certains éléments à mettre en place 
pour assurer le succès du mécanisme 
et formule des recommandations pour 
chaque pays bénéficiaire du projet 
Clima-Med.

Le fonctionnement du mécanisme peut 
varier d’un pays à l’autre en fonction des 
conditions juridiques et institutionnelles 
nationales, ainsi que des attentes et 
des capacités des autorités locales. En 
conséquence, chaque mécanisme exige 
une approche sur mesure, élaborée 
conjointement par les représentants 

des autorités locales et nationales.

Les autorités nationales susceptibles de 
chapeauter et de faciliter le mécanisme 
sont composées des institutions dotées 
d’un mandat en matière de gouvernance 
du changement climatique et/ou de 
finances locales, à l’instar des ministères 
chargés des actions directement liées au 
climat, de l’aménagement du territoire, 
de l’utilisation du sol et des affaires 
municipales, ainsi que des banques 
nationales de développement. Les 
bénéficiaires dudit mécanisme peuvent 
inclure, entre autres, des municipalités, 
des conseils régionaux, des régions, 
des préfectures/vilayets et des 
associations de villes ou des unions de 
municipalités qui s’engagent à prendre 
des mesures locales pour lutter contre 
le changement climatique

Le mécanisme d’appui au PAAEDC est un outil de soutien technique visant à 
améliorer la mise en œuvre locale des CDN et à promouvoir les efforts des villes dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de projets dans le cadre des PAAEDCs adoptés. 
Le projet Clima-Med recommande l’utilisation de ce mécanisme, jugé stratégique, 
pour améliorer toutes les étapes de l’action locale contre le changement climatique, 
allant de la préparation des PAAEDCs à l’exploration du financement des projets et 
à la mise en œuvre de projets. Il consolide également les opérations conjointes et 
sert de pont entre les autorités nationales et locales et les institutions financières. Les parties prenantes du mécanisme de soutien PAAEDC

Organismes de financement
-IFIS

-Banques nationales 
de développement

-Donateurs

Autorités locales
- Municipalités

- Gouvernorats régions  
- Conseils, etc.

Autorités nationales
-Ministères

-Institutions publiques
-Centres spécialisés

MAP
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Tableau récapitulatif des options pour piloter ou accueillir Le mécanisme d’appui au 
PAAEDC, les conditions et défis de sa mise en place 

Pays

OPTIONS 
POUR 

L’INSTITUTION 
DIRIGEANTE/

HOTE

CONDITIONS DISPONIBLES/
ETAPES ANTICIPEES

DEFIS 

L’Égypte -Ministère de 
Développement 
Local 

-Ministère de la 
Planification 
et du 
Développement 
Économique 

-Engagement de deux régions pilotes 
(gouvernorats) pour soutenir le 
mécanisme d’appui au PAAEDC 

-Engagement gouvernemental portant 
sur la mise à jour de la CDN en Égypte et 
la tenue de la Cop27  

-Complexité de 
démarches 
administratives 

-Contraintes 
financières 
entravant 
l’instauration du 
mécanisme d’appui 
au PAAEDC 

-Renforcement des 
capacités est un 
prérequis

-Engagement 
exigeant pour les 
autorités financières 
nationales

Israël -Ministère de 
l’Energie 

-Ministère de 
l’Intérieur 

-Existence de mécanismes de soutien 
ou d’initiatives telles que les Cartes de 
Projet et d’une équipe d’accélérateurs/
d’experts afin d’assister les municipalités  

-Coopération active entre le ministère de 
l’Energie et l’Union des Autorités Locales 
visant à aider les petites villes à garantir 
l’efficacité énergétique et à réduire le 
CO2 

-Les villes sont 
inéligibles à 
la plupart des 
dispositifs financiers 
internationaux 

La 
Jordanie

-Ministère de 
l’Administration 
Locale 

-Ministère de la 
Planification 
et de la 
Coopération 
Internationale 

-Existence des services de planification 
urbaine, environnementale et 
énergétique opérant au niveau des 
municipalités 

-Dispositions de décentralisation en cours 
alignant avec la création du mécanisme 
d’appui au PAAEDC  

-Appui à la mise en place dudit 
mécanisme par les villes 

-Finances régionales

-Contraintes 
financières 
entravant 
l’instauration du 
mécanisme d’appui 
au PAAEDC

-Renforcement des 
capacités est un 
prérequis

Le Liban -Service chargé 
de Changement 
Climatique 
au sein du 
ministère de 
l’Environnement 
soutenu par le 
PNUD

-L’Union des 
municipalités 

-Une CDN revue et un cadre politique 
riche soutenant la création du 
mécanisme d’appui au PAAEDC 

-Engagement des municipalités 
et la volonté de chapeauter ledit 
mécanisme en tenant compte 
l’absence de financement et de soutien 
gouvernementaux  

-Instabilité politique 

-Absence des 
finances régionales  

-Contraintes 
financières 
entravant 
l’instauration du 
mécanisme d’appui 
au PAAEDC

-Renforcement des 
capacités est un 
prérequis

Le Maroc -« Le Ministère 
de la Transition 
énergétique 
et du 
développement 
durable” 
(MTEDD)

-Ministère de 
l’Intérieur 

-Possibilité de mettre en place un Service 
chargé de l’Energie Urbaine au sein du 
MEME

-Dispositions de décentralisation en cours 
favorisant la création du mécanisme 
d’appui au PAAEDC  

-Infrastructure financière régionale bien 
développée 

-Complexité des 
démarches 
administratives 

-Contraintes 
financières 
entravant 
l’instauration du 
mécanisme de 
soutien PAAEDC

-Renforcement des 
capacités est un 
prérequis

La 
Palestine

-Ministère du 
Gouvernement 
Local 

-Service 
technique 
du Fonds 
municipal de 
développement 
et de prêt 
(MDLF) 

-Le MDLF peut jouer un rôle en 
tant qu’une entité intermédiaire de 
financement 

-L’Organe chargé de la Qualité de 
l’Environnement veille à l’intégration des 
actions d’énergie et de climat locales 
dans les plans d’action au niveau local et 
les PAAEDCs 

-Le Conseil chargé du Secteur de 
l’Électricité s’engage à soutenir les villes 

-Il est possible d’envisager un lien entre 
le mécanisme de soutien PAAEDC et le 
financement des donateurs 

-Contraintes liées à 
l’instabilité politique 

-Contraintes 
financières 
entravant 
l’instauration du 
mécanisme de 
soutien PAAEDC

-Renforcement des 
capacités est un 
prérequis

La 
Tunisie

-Service chargé 
de Suivi de 
l’Environnement 
au sein de 
la Direction 
Générale de 
l’Environnement 
et de la Qualité 
de la Ville 
(DGEQV) 
relevant du 
ministère de 
l’Environnement 

-Le rôle d’appui joué par l’Unité 
de coordination nationale sur les 
changements climatiques (qui se 
charge de la collecte, de la diffusion 
de suivi et d’appui à la mise en œuvre 
de stratégies nationales et de plans 
d’action pour le climat, la biodiversité 
et le développement durable à l’échelle 
nationale, régionale et locale) 

-La DGEQV assure le suivi de la mise 
en œuvre d’activités, de projets et de 
programmes à l’échelle régionale et 
locale. 

-Contraintes 
financières 

-Complexité des 
démarches 
administratives 

-Renforcement des 
capacités est un 
prérequis
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4.2.	 Elements of Success 

Le mécanisme d’appui au PAAEDC devrait jouer un rôle clé dans la facilitation de 
PAAEDC et la découverte d’approches optimales pour financer et mettre en œuvre 
les projets. 

Bien qu’il puisse prendre plusieurs 
formes en fonction de ressources 
disponibles, de capacités institutionnelles 
et du cadre réglementaire national, les 
éléments évoqués, ci-après, peuvent 
être essentiels pour chaque mécanisme:  

-Gouvernance : étant donné que ledit 
mécanisme fonctionnera comme une 
initiative ou une institution soutenue 
par l’État, il exige la mise en place d’un 
Service de Gestion des Opérations dont 
le siège se trouve dans la capitale du pays 
et accueilli par une institution nationale 
compétente à laquelle il sera attribué en 
fonction de la gouvernance climatique 
nationale du pays. Ladite institution 
pourrait inclure du ministère chargé 
de l’Environnement et d’Aménagement 
Urbain, du ministère des Finances, des 
responsables des autorités locales et 
d’autres sélectionnés parmi les ministères 
membres des Groupes nationaux de 
coordination relevant du projet Clima-
Med. Ledit service aurait besoin d’une 
équipe encadrée par un responsable 
et d’un groupe d’experts techniques 
internes ou externes capables de fournir 
une assistance technique aux autorités 
locales. Si possible, le mécanisme 
d’appui au PAAEDC peut recruter des 

experts présélectionnés pour collecter 
de services à court terme

Ladite gouvernance devrait être 
renforcée par un comité de pilotage 
composé de membres nominés par les 
ministres associés, de représentants 
des maires ou de membres des conseils 
municipaux et d’experts techniques des 
villes. Il convient d’assurer la participation 
des principaux opérateurs financiers (à 
l’échelle nationale et internationale). 

-Lien avec les mécanismes de 
financement public : la création 
d’un lien étroit entre le mécanisme 
susmentionné et les opérations de 
financement public est nécessaire 
lors de la mise en place des premières 
étapes du mécanisme. Le Service 
de Gestion des Opérations devrait 
probablement commencer à générer 
des propres fonds opérationnels à partir 
de sources moins “traditionnelles” à un 
stade plus avancé et en fonction du 
pays. Ces sources peuvent inclure des 
frais facturés sur les services rendus 
(tels que l’adhésion à une autorité locale 
ou les frais de réussite provenant du 
financement généré). 

-Le mécanisme d’appui au PAAEDC 
s’inspirera de l’expérience des 
villes avec Clima-Med par rapport 
aux moyens à fournir au profit des 
autorités locales pour assumer leur 
rôle de leaders locaux et de partenaires 
stratégiques des autorités nationales 
pour la mise en œuvre des CDNs. Il 
s’appuiera également sur les approches 
fructueuses en matière de financement 
des projets des PAAEDCs. 

-Fournir une assistance technique: 
ledit mécanisme offrira, en général, une 
assistance technique pour planifier et 
élaborer les PAAEDCs, (ii) examiner le 
financement, la faisabilité et la viabilité 
bancaire des projets des PAAEDCs et (iii) 
sensibiliser à l’action locale en faveur 
du climat. Il peut également faciliter 
et accompagner les promoteurs des 
projets des PAAEDCs dans leur mise en 
œuvre. Le financement de l’action peut 
être conjugué à une panoplie de sous-
activités, à savoir : 

•	 L’intégration des opérations du 
mécanisme dans les stratégies, 
plans et modalités de financement 
au niveau national et sectoriel (par 
exemple, l’eau, l’énergie, le transport). 

•	 Le développement et le renforcement 
de modèles de faisabilité et 
d’entreprises pour orienter le 
financement de projets des PAAEDCs. 

•	 La mise en place d’un système 
de gestion de données pour 
la planification d’actions et le 
financement de projets, 

•	 L’instauration d’un réseau de relations 
structurées avec les financiers 
nationaux et internationaux (y 
compris les banques publiques, 
les autorités financières et les 
représentants des investisseurs 
privés) et le plaidoyer pour le 
développement de programmes de 
financement d’actions locales en 
faveur du climat. 
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Promouvoir le rôle des 
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Les institutions financières 
internationales (IFIs), également 
connues sous le nom de Banques 
multilatérales de développement 
(BMDs), sont composées des entités 
à l’instar de la Banque mondiale, de la 
Banque européenne d’investissement 
(BEI), de l’Établissement de crédit 
pour la reconstruction (KfW) et de 
l’Agence française de développement 
(AFD), ainsi que d’autres banques 
multilatérales de développement à 
vocation régionale, telles que la Banque 
européenne pour la reconstruction 
et le développement (BERD) et la 
Banque africaine de développement 
(BAD). Ces institutions utilisent des 
contributions mises en commun par 
les gouvernements centraux et des 
ressources supplémentaires (telles que 
les intérêts perçus sur les prêts) afin 
d’accorder des subventions ou des prêts 
aux pays membres emprunteurs (en 
développement) destinés à mettre en 
œuvre les projets de développement. Les 
IFI exécutent rarement les projets ou les 
programmes elles-mêmes.  Toutefois, 
elles prêtent ou accordent des fonds 
aux entités chargées de l’exécution 
(le plus souvent un ministère ou une 
entité publique) dans les pays membres 
emprunteurs pour exécuter le projet ou 
le programme, et ce conformément aux 
directives et aux règlementations liées 
aux marchés et fixées par l’IFI[41] .

En 2015, les signataires de l’Accord de 
Paris se sont engagés, dans l’article 
2.1 (c) de « rendre les flux financiers 
compatibles avec un profil d’évolution 
vers un développent à faible émission 
de gaz à effet de serre et résilient aux 
changements climatiques[42] » . Cet 
engagement mandate les IFIs pour 
aligner leurs investissements sur ledit 
Accord, ce qui implique l’harmonisation 
des flux financiers vers les secteurs 
public et privé avec ses objectifs relatifs 
au changement climatique[43] . Pour 
les IFIs, cette démarche comprend le 
développement d’une méthodologie 
ou d’un cadre permettant de vérifier la 
convergence de leurs investissements 
avec des trajectoires de développement 
qui sont compatibles avec les objectifs 
de température et de résilience 
climatique dudit Accord. 

[41] https://www.tradecommissioner.gc.ca/development-developpement/dev-markets-marches-dev.aspx?lang=eng
[42] https://unfccc.int/sites/default/files/english_paris_agreement.pdf
[43] https://www.lse.ac.uk/granthaminstitute/wp-content/uploads/12/2020/Aligning-finance-with-the-Paris-Agreement-3.pdf

5.1.	 Principaux instruments de financement climatique adaptés 
au financement climatique

La présente partie donne un aperçu de 
certains d’entre eux en vue d’orienter 
les opérateurs locaux et nationaux 
cherchant à soutenir le financement de 
l’action climatique dans les villes dans 
leurs relations avec les institutions 
financières. Il convient de noter 
qu’outre les instruments climatiques 
applicables au financement climatique, 
les institutions de financement offrent 
également de services de conseil aux 
gouvernements centraux et autorités 

locales ainsi qu’aux opérateurs du 
secteur privé sur la façon d’améliorer 
leur climat d’investissement climatique. 

La même partie cite davantage un 
ensemble d’exemples fructueux de 
mécanismes de financement, considérés 
comme des modèles à examiner, à 
adapter et éventuellement à appliquer 
pour mettre en œuvre des actions 
climatiques des autorités locales dans 
la région.  

Dans la grande sélection d’instruments de financement climatique disponibles sur 
le marché, un petit ensemble de ces instruments reste adapté aux autorités locales 
dans les pays bénéficiaires du projet Clima-Med. 



Promouvoir le rôle des institutions financières internationales Chapitre 548

L’instrument 
appliqué par les 

IFIs
Les points marquants du système et attentes[44] 

Subventions Les transferts en espèces, en biens ou en services n’exigeant aucun 
remboursement 

Prêts 
investissement

Les transferts exigeant un remboursent. Les prêts investissement peuvent 
servir à toute activité de développement qui vise généralement à stimuler le 
développement social et/ou économique durable conformément aux mandats 
des BMDs. Les recettes utilisées pour les activités figurant dans la méthodologie 
conjointe des BMDs pour suivre le financement climatique comptent comme un 
financement climatique.  

En gros, un intermédiaire financier, tel qu’une banque nationale de 
développement ou un fonds de fonds, se charge de leur mise en œuvre.  

Garanties Les transferts visant à couvrir le risque commercial et non commercial des 
investissements du secteur privé, les emprunts commerciaux des entreprises 
souveraines ou propriétaire à l’Etat et/ou les emprunts commerciaux souverains 
destinés à financer le budget. 

Les projets éligibles, qui permettent aux partenaires financiers de transférer 
certains risques qu›ils ne peuvent pas facilement absorber ou gérer eux-
mêmes, bénéficient de ces garanties. Celles-ci couvrent les capitaux propres et 
un large éventail d›instruments de dette, et soutiennent les projets du secteur 
financier (y compris ceux relevant des investissements sur les marchés des 
capitaux et des financiers du commerce, ainsi que les activités commerciales du 
secteur non financier correspondant aux activités intersectorielles).

En gros, un intermédiaire financier, tel qu’une banque nationale de 
développement ou un fonds de fonds, se charge de leur mise en œuvre. 

Refinancement On entend par le refinancement, le remplacement d›un titre de créance existant 
par un autre conformément aux conditions différentes. Il peut faire l’objet d’un 
financement climatique sous réserve de conditions spécifiques, tels que les 
projets de financement climatique déjà bâtis ou opérationnels sans encore 
atteindre le seuil de rentabilité (par exemple, les projets solaires récemment 
bâtis). L›équipe d›investissement confirme les conditions de rentabilité. 

Financement 
axé sur les 
politiques 

Il s’agit d’un financement destiné à un emprunteur public qui aide l›emprunteur 
à satisfaire des besoins réels ou anticipés de financement du développement 
d›origine nationale ou externe. Le financement axé sur les politiques vise à 
assister un programme d›actions politiques et institutionnelles pour un thème 
ou un secteur spécifique relevant de la politique nationale. Ses décaissements 
sont tributaires du respect par l’emprunteur de ses engagements politiques 
dans l›accord de prêt, même s’il n’est pas fondé sur l›estimation des coûts pour 
chaque action politique.  La proportion de ce financement public, signalé comme 
financement climatique, est la même que celle des «actions préalables» liées 
au climat et convenues pour permettre la mise en œuvre dudit financement. 
A titre d’illustration, si une action préalable sur trois est liée au climat, un tiers 
du financement fondé sur les politiques qui en résulte comptera comme un 
financement climatique.

[44] Mobilizing Private Climate Financing in Emerging Market and Developing Economies, IMF Staff Climate, Ananthakrishnan Prasad, Elena 
Loukoianova, Alan Xiaochen Feng, and William Oman.

L’instrument 
appliqué par les 

IFIs

Les points marquants du système et attentes 

Financement 
axé sur les 
résultats 

Ce financement établit un lien direct entre le versement de fonds et les résultats 
mesurables d›un programme gouvernemental. Il vise à consolider la reddition 
des comptes et à accroitre les éléments de motivation en vue de générer et 
maintenir les résultats, d’améliorer l›efficacité et l›efficience des programmes 
sectoriels gouvernementaux, de promouvoir le développement institutionnel 
et de rehausser l›efficacité du développement. Les recettes utilisées pour les 
activités figurant dans la méthodologie conjointe des BMDs pour suivre le 
financement climatique comptent comme un financement climatique.  

Obligation 
verte/climat 

Un type d›obligation, dont l›émission est réalisée par un client et soutenue 
par une BMD. Ses recettes s’appliquent exclusivement au financement ou 
au refinancement partiel ou total de projets climatiques nouveaux et/ou 
existants. Le pourcentage de recettes utilisées pour les activités figurant dans 
la méthodologie conjointe des BMDs pour suivre le financement climatique 
compte uniquement comme un financement climatique.

Financement 
mixte 

Un outil d›ingénierie financière permettant d’associer de fonds publics 
concessionnels et de financements privés non concessionnels et de l›expertise, 
tout en partageant les risques et les rendements sur la base de règles claires 
et bien établies. Plus précisément, les ressources publiques servent, en 
premier lieu, à attirer les investissements privés en vue de créer de possibilités 
d›investissement commercialement viables via la réduction de coûts de 
transaction de projets et le changement de profils de risque/rendement tout 
en alignant les incitations privées sur les objectifs de politique publique et 
structurant les accords de PPP. En outre, Le financement mixte sert à financer 
des projets de lutte contre le changement climatique en catalysant ou en 
mobilisant des fonds publics dans des investissements privés, permettant ainsi 
d’atténuer les risques de projets, de réduire leurs coûts et d›accroitre leurs 
facteurs de réussite.

*Sukuks verts On entend par les sukuks verts et socialement influents, des instruments de 
financement islamiques qui peuvent être utilisés pour accroitre le financement 
des investissements socialement responsables et axés sur l›environnement. Ce 
sont des obligations vertes dont les risques et les rendements sont partagés 
sur la base de certaines règles et en fonction de contributions financières des 
investisseurs. Le première sukuk vert a été émis en Malaisie en 2017 en vue 
de financer un projet d›énergie renouvelable dont l›investissement s’est élevait 
à 58,5 millions de dollars. Elle a été suivie par le premier sukuk souverain 
vert émis en Indonésie en 2018, d›un montant de 1,25 milliard de dollars, pour 
financer les énergies renouvelables, l›utilisation durable des terres, la gestion 
des déchets et le tourisme
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5.2.	 Éléments de succès et 
recommandations 

Certaines contraintes relatives à l’accès 
au financement climatique pour ou 
par les autorités locales, visées à la 
première section du présent guide, 
peuvent provenir des paradigmes des 
IFI, qui n’intègrent pas efficacement 
l’aspect sui generis de l’action climatique 
commandée par les particularités des 
autorités locales. Par conséquent, les 
instruments financiers proposés par les 
IFI peuvent être inutilisables. 

Dans le contexte susmentionné, Les 
deux IFIs peuvent mettre en œuvre de 
nouveau paradigmes ou approches 
en concordance avec les opérateurs 
nationaux et régionaux, d’une façon 
permettant de financer les projets à 
petite-échelle que les villes ont fait 
avancés dans le cadre de plans d’action 
climatique approuvés (par exemple, les 
PAAEDCs), et visent spécifiquement à 
réduire les GES et à assurer le soutien 
politique des conseils des autorités 
locales et centrales.  

Les IFIs utilisent les instruments 
financiers détaillés ci-dessus, dès qu’ils 
agissent sur le changement climatique, 
en utilisant une large gamme de 
méthodes, classées en trois domaines 
clés, y compris le financement, la 
mobilisation et la transformation du 
marché où les promoteurs de l’action 
climatique peuvent satisfaire leurs 
besoins[45]  :

Le financement comprend 
l’investissement dans des projets à 
l’aide des fonds des IFS. Il est fondé sur 
cinq étapes principales : 

-Identification de projets finançables

-	Généralisation du changement 
climatique dans les opérations 
existantes 

-	Évaluation de risques 
d’investissement, y compris ceux 
liés au climat 

-	Conception/accompagnement 
de la conception de projets et la 
fourniture d’instruments financiers 
insuffisants  

-	Mesure, suivi et évaluation de 
résultats – état d’avancement et le 
cadre de résultats 

La mobilisation s’axe sur différents 
instruments tendant à déclencher les 
flux de financement de tiers, publics 
ou privés, et les transformer en projets 
climatiques : 

-	Émission d’obligations vertes 

-Soutien de marchés de carbone (le 
cas échéant et s’il existe) 

-Diminution des risques par le biais 
de structures A/B, de garanties, de 
positions de titres subordonnés, de 
fonds structurés et de financement 
concessionnel, 

-	Renforcement des capacités des 
institutions financières locales 
grâce à l’assistance technique et 
aux lignes de crédit 

-	Pilotage et l’introduction de 
nouvelles idées ou méthodes.

La transformation  du marché englobe 
toutes les activités visant à établir 
un environnement propice à l’action 
climatique, à l’instar de : 

-	Partage de connaissances et de 
bonnes pratiques, 

-	Organisation et d’engagement en 
matière de plaidoyer politique 

-	Fourniture d’appui technique pour 
booster les réformes des politiques 
et consolider les capacités 
institutionnelles, 

-	Coordination de donateurs de 
gouvernements et des IFI entre eux.   
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Recommandations liées aux 
IFIs 

-	La création d’un lien entre le 
financement climatique et les 
objectifs de développement nécessite 
l’intégration par les institutions 
financières des considérations 
relatives au changement 
climatique dans la coopération au 
développement. Elles devraient 
entamer également un dialogue avec 
les bureaux et institutions compétents 
des pays bénéficiaires.

-	Les IFIs devraient promouvoir 
l’intégration de considérations 
climatiques dans le crédit classique. 
Actuellement, les banques doivent 
tenir compte suffisamment du 
changement climatique en tant qu’un 
facteur essentiel lors de la prise de 
décision de prêts. Une mesure visant 
à remédier à cette situation aurait 
influencé l’ensemble du secteur.

-	Les IFIs devraient consolider sans 
cesse la dimension de renforcement 
des capacités de leur travail, en 
commençant par les pays Clima-
Med bien disposés, y compris leur 
“effort pour bâtir de meilleures 
institutions[46]”, et ce en collaboration 
avec les États hôtes.

-	Les IFIs devraient s’appuyer sur les 
projets développés dans le cadre de 
Plans d’action pour l’accès à l’énergie 
durable et le climat (PAAEDCs) dans 
les pays Clima-Med. Les projets 
sélectionnés dans ces PAAEDCs 
ont fait l’objet d’un processus de 
priorisation et bénéficient du soutien 
et de l’adhésion des parties prenantes 
locales. Ils constituent un excellent 
groupe de projets pour commencer. 
L’accroissement de leur maturité peut 
s’effectuer via différents instruments 
de subvention. 

-	Il est nécessaire de renforcer la 
coopération avec les institutions 
financières nationales (par 
exemple les banques nationales de 
développement), au cas où les IFI 
n’arrivent pas à financer directement 
les petites municipalités. Ces 
institutions peuvent assumer le rôle 
d’intermédiaires financiers.

-	Il est nécessaire de moderniser 
le processus de prise de décision. 
Qu’il s’agisse de la soumission de 
propositions ou de l’allocation et de 
la mobilisation de fonds, le processus 
doit impliquer le moins de décisions 
possible et le moins d’opérateurs 
possible. Ceci peut être réalisable 
tout en maintenant un niveau élevé 
de qualité technique et de solidité 
financière en fixant des normes 
techniques (niveau de définition, 
référence aux réglementations 
nationales ou aux normes 
internationales applicables) et en 
fixant des normes de performance 
financière pour définir les projets 
éligibles. 

-	Les IFIs devraient s’appuyer sur le 
concept de rentabilité climatique. Le 
rapport entre les investissements 
et les résultats climatiques sera 
déterminé, quantifié et spécifié lors 
de la soumission du projet à l’horizon 
2030 et 2050.

-	De solides arguments favorisant le 
financement de l’adaptation dans 
les pays en développement par les 
IFI sont disponibles. Ce financement 
serait renforcé par la planification de 
l’adaptation à long terme, les plans 
nationaux d’investissement dans 
l’adaptation, l’examen de pipelines, le 
soutien à la préparation de projets et 
la simulation de transactions en aval 
(Société Financière Internationale 
2021).

46] Prizzon A. et al. l, 2017, Six recommendations for reforming multilateral development banks.
[47] idem

-	Compte tenu de la position de banques 
nationale de développement en tant 
qu’acteurs essentiels du financement 
du climat dans les pays Clima-Med, 
les IFI devraient doubler leurs efforts 
pour renforcer les capacités et 
faciliter l’accès aux fonds.

Recommandations liées aux 
autorités nationales et locales 

-	Parmi les conditions préalables à 
une coopération fructueuse avec 
les IFI figurent la généralisation 
du changement climatique dans 
la planification du développement 
national et l’élaboration de stratégies 
nationales en vue de mobiliser le 
financement international. 

-	Les gouvernements centraux 
devraient élaborer des stratégies 
mondiales de financement climatique 
lors de la préparation de leurs plans 
d’investissement.

-	Les autorités nationales devraient 
améliorer sans cesse le cadre 
réglementaire des investissements 
climatiques, faisant partie d’un 
processus itératif coordonné avec les 
autorités locales et les IFIs.

-	Les autorités nationales devraient 
développer des taxonomies de 
financement climatique en s’inspirant 
de l’exemple de l’UE.

-	Les autorités locales devraient 
s’efforcer d’ancrer leur processus 
d’adaptation et d’atténuation du 
changement climatique dans 
la documentation relative à la 
planification stratégique (tels que les 
PAAEDCs) et d’accroître la maturité 
de projets individuels.

-	Les autorités nationales devraient 
consolider l’architecture d’information 
sur le climat via l’évaluation de risques 

climatiques, la mise en place d’une 
tarification précise du marché et la 
prise de décisions d’investissement 
éclairées, afin de mettre en place une 
architecture d’information solide sur 
les risques climatiques[47] .

-	La capacité des autorités nationales 
et locales à établir des priorités, 
à concevoir et à gérer des projets 
climatiques doivent être consolidés 
sans cesse. 

-	Les autorités locales devraient être 
en mesure de préciser et de quantifier 
les résultats climatiques que le projet 
devrait atteindre à l’horizon 2030 et 
2040 et à la fin de la durée de vie du 
projet. La présentation du budget du 
projet devrait distinguer clairement 
les fonds pouvant être justifiés au 
titre de l’action climatique de tout 
autre financement. A cet égard, la 
taxonomie de l’UE devrait être la 
principale référence. 

-	La solvabilité des autorités locales 
devrait être améliorée sans cesse par 
le renforcement de leur gouvernance 
financière et budgétaire, de leur 
gestion de projet et d’autres 
compétences pertinentes.

-	Les autorités nationales devraient 
développer un ensemble de 
mécanismes de suivi de projets 
d’investissement en vue de raffermir 
le cadre global d’investissement.

-	Permettre le financement de 
l’adaptation en enlevant les obstacles 
tels que l’incertitude liée aux risques 
climatiques, la tarification insuffisante 
de risques, l’accès inadéquat aux 
modèles de données climatiques 
existants, le manque de projets 
finançables et la sous-application 
de taxonomies d’investissements en 
matière de résilience climatique.
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5.3.	  Histoires de réussite

Instrument financiers dédiés 

En 2021, le projet régional BEI (Banque européenne d’investissement) /FEM (Fonds 
pour l’environnement mondial) en Amérique latine, dit le Fonds pour les solutions 
climatiques du FEM LATAM, a été lancé avec un montant ciblé de 200 millions d’USD 
pour le soutient de projets locaux. 

Il vise à éradiquer la concentration de 
financements disponibles sur de grands 
projets, en excluant les activités de taille 
moyenne, et à fournir un soutien en 
fonds propres et quasi-fonds propres 
avec un nouveau fonds d’actions axé 
sur l’appui aux entreprises consolidant 
l’action climatique et la durabilité 
environnementale. 

Ses bénéficiaires comprennent les 
petites et moyennes entreprises privées 
renforçant l´action climatique et la 
durabilité environnementale en matière 
de l´énergie propre et de l´efficacité 
énergétique, de l›alimentation et de 
l´agriculture durables, et de solutions 
urbaines durables.

L’engagement vis-à-vis ledit Fonds 
contribuera à la politique et aux priorités 

de l’UE en matière d’action climatique 
et de durabilité environnementale 
en dehors de l’Europe. Il soutiendra 
la réalisation des objectifs de 
développement durable (ODD) de l’ONU 
et favorisera également la reprise post-
Covid-19. Il constitue aussi une initiative 
privée soutenant les plans d’action 
nationaux pour le climat (et les PAAEDC). 
De surcroît, il stimulera l’atteinte des 
objectifs de la Banque en matière 
d’action climatique et de durabilité 
environnementale en dehors de l’UE. Par 
conséquent, l’opération est proposée 
dans le cadre du Mécanisme pour l’action 
en faveur du climat et l’environnement.  
La réplication de cette expérience peut 
être envisageable pour la mise en 
œuvre des PAAEDCs dans les pays du 
sud de la Méditerranée.

Financement des projets solaires hors réseau d’EDF en Afrique, 

Avec Électricité de France assumant le rôle d’intermédiaire. Ce projet, qui coûte 50 millions 
d’euros, a été lancé en 2020 et visant à financer les activités d’électrification hors réseau 
d’EDF International en Afrique, menées par le biais des filiales et des sociétés de son 
portefeuille. 

Lesdits projets comprennent le 
développement, la construction, la 
distribution, l›installation et l›exploitation 
de systèmes solaires domestiques, 
de solutions d›irrigation solaire et de 
petits mini-réseaux. L›expansion de ce 
système, éventuellement avec le soutien 
du mécanisme d’appui au PAAEDC, peut 

être envisageable pour mettre en œuvre 
les PAAEDCs, si possible, en consacrant 
une enveloppe financière spécifique aux 
projets de taille moyenne au niveau local. 
La fourniture d›énergie, de gaz, de vapeur 
et d›air conditionné sont les secteurs 
concernés. 



Promouvoir le rôle des institutions financières internationales Chapitre 552

Le Fonds climatique régional mondial (SCF) 

constitue une initiative mondiale de financement mixte tendant à investir dans des projets 
d’infrastructure régionaux de taille moyenne (5 à 75 millions USD) en matière de l’énergie 
durable, de déchets et de l’assainissement, de l’agriculture régénératrice et de solutions 
fondées sur la nature dans les pays en développement. 

Le Fonds s´associe en premier lieu avec 
les autorités régionales afin de définir 
et de mettre en œuvre des projets 
connexes financés par un mélange de 
capital concessionnel et conventionnel et 
de subventions d´assistance technique. 
Celles-ci aident à atténuer les risques et à 
garantir l’atteinte des objectifs financiers 
et environnementaux. Il est géré pat 
Pegasus Capital Advisors. 

Le Fonds verte pour le climat s’est 
déjà engagé, en tant qu´investisseur 
d´ancrage et partenaire, à verser une 
première tranche de pertes d´un montant 
maximal de 150 millions de dollars, 
destinée à atténuer le risque au niveau 
du fonds, réduisant ainsi l’écart entre les 
investisseurs publics et privés. Près de 
40 % du financement est consacré aux 
investissements dans les bâtiments, les 
villes, l´industrie et les appareils.  Ils sont 
tous essentiels à la mise en œuvre des 
PAAEDC. 

[48] Pegasus Capital Advisors. (2020). FP152: Global Sub-national Climate Fund (SnCF Global) – Equity. Green Climate Fund Funding Proposal. Deci-
sion B.27/01

Sa structure est répartie sur 20 % de 
capitaux du secteur public et 80 % du 
secteur privé. Il offre une structure 
innovante, combinant les atouts des 
pratiques de gestion de fonds d’actions 
privés en investissant dans plusieurs 
projets sur des périodes relativement 
longues et les points forts du financement 
public, telles que l›assistance technique 
et les capitaux concessionnels. La société 
d’investissement privé Pegasus Capital 
Advisors assure la gestion financière, 
alors que L›Union internationale pour la 
conservation de la nature (IUCN) offre 
l’assistance technique. La sélection des 
projets est fondée sur deux critères : 
une évaluation de l’impact à travers un 
prisme technique et une autre de l’impact 
de capitaux investis dans le projet.

Ce fonds fait l’objet d’une meilleure 
pratique. Il comprend un véhicule 
d›investissement, travaille avec les 
pouvoirs publics (c›est-à-dire les 
ministères chargés de l›environnement 
et de l›énergie) et dispose d›un 
organe technique représenté par 
une organisation internationalement 
reconnue. Il vise à mobiliser 750 millions 
de dollars au niveau de 10 à 15 pays et 
comporte un volet de renforcement des 
capacités d›une valeur de 28 millions de 
dollars. Il devrait permettre d›éviter 76 
millions de tonnes d›émissions de CO2 
et de contribuer considérablement aux 
objectifs de développement durable[48] .
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la Banque interaméricaine de développement (BID) 

Les obligations vertes de la Banque interaméricaine de développement (BID) ont aidé les 
banques nationales de développement à récolter des fonds commerciaux avec échéances 
adéquates sur les marchés de capitaux locaux et internationaux via l’émission d’obligations 
vertes. 

Celles-ci peuvent financer l´atténuation 
du changement climatique, l´adaptation 
et autres projets respectueux de 
l´environnement, à petite et grande 
échelle, sous des conditions convenables. 
Elles peuvent attirer des institutions 
nationales et étrangères et influencer 
les investisseurs. En gros, les émissions 
annuelles de ces obligations se sont 
accrues de 11 milliards d›USD en 2013 à 
plus de 150 milliards d›USD en 2017.

La BID a également assisté cinq BND 
dans chaque phase de l´émission 
d›obligations vertes adaptées à leurs 
clients. Le volume total d›émission 
s´élevait à presque 192 millions de dollars. 
Les étapes comprenaient l´identification 
du portefeuille durable éligible, le 
développement de méthodologies 
d›évaluation et de suivi, la structuration 
de l´obligation, la préparation du 
cadre, et l´obtention de l’opinion et de 
la certification d’une seconde partie 
indépendante, le cas échéant, ainsi que 
la promotion de l´émission, y compris par 
le biais de tournées. 

Le Fonds européen pour le développement durable (FESD), 

qui est le bras financier du plan d’investissement extérieur de l’UE, utilise les garanties en 
tant que nouveau moyen de financement de projets de développement. 

Il partage les risques d´investissement de 
sorte que les banques de développement 
et les investisseurs privés soient plus 
enclins à prêter aux entrepreneurs 
locaux ou à financer les projets de 
développement. Sa garantie globale est 
divisée en garanties individuelles axées 
sur cinq secteurs : le financement des 
petites entreprises, l´énergie durable 
et la connectivité, le financement en 
monnaie locale, la digitalisation et les 
villes durables.

Le financement mixte dudit Fonds 
soutien également les projets mixtes. 
Ceux-ci associent - ou «mixent» - une 
subvention de l´UE et de prêts et d›autres 
financements provenant d´investisseurs 
publics et privés. La subvention couvre 
partiellement les coûts du projet et 
l´aide à démarrer. Les dits projets 
sont financés par l´intermédiaire de 
deux plateformes d´investissement 
régionales: la plateforme 
d´investissement pour l´Afrique et la 
plateforme d´investissement pour le 
voisinage.
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